: 
1 TERRE CLLCECEPES . 


‘ | 


C : 
CECLLOLCECPCEPEES ponphnnnnsnnnss à 


: CATH OLIQU E 


EEE EE EEE EC EEE EEE CCC EEE ET EE III II III III IT 


è PARAIT LE SAMEDI (46 fascicules par an; tables semestrielles) 
- : PRIX DU NUMÉRO 


ABONNEMENTS : six mois, 46 fr. ; un an, 30 fr. Etranger, variables selon les pays. 


BUREAUX : 5, RUE BAYARD, PARIS-VIII: 
(Chèques postaux : Maison de la Bonne Presse, Paris, C'° N° 1668.) 


x. 685. mere JANVIER. 1934 


CCC CLCCECCCCEECECSS 


TATION | 


\e LLLLLE LEE ELEC 


Chronique 
Î . de la Presse 


O FR. 75 È L'Action cites 


Rev. d'Organisaltion :' 
É et de 
HE Religieuse 


snnnnonnn 
LA nannatanaenannnn, snasanaennnmnananane ARR E 


= 
: 
= 
: 
: 
: 
cd 
= 
n 
da 
“ 
oi 
n 
ni 
n 
= 
= 
= 
x 
on 
: 
n 
= 
= 
: 
x 
; 


é 


Sommaire analytique 


LE! « « QUESTIONS ACTUELLES » 
ET « CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


daube de 1934. — Vœux de Noël et du nouvel 
“an. I. Au vatican. Souhaits du Sacré-Collège 
FA au Souverain Pontife (Osservatore Romano ) : A. 


sc ours de S: Em. le cardinal Granito Pignatelli di Bel- 
40 SEE 

 PBurant l’année qui finit Dieu a été avec nous. L'Année sainte (Mani- 
‘estations de piété. La prière pour la paix : Diea a manifesté qu'il sy 
montre favorable), L'activité du Saint-Pire dans l'administration spi- 
elle de l'Eglise. Intérêt manifesté envers l'Espagne et le Mexique. 
velles canonisations. 


\locution de S. S. Pie XI : 43. 


“Cette Année sainte est une année de Rédemption. La fin du Jubilé 
épare de nouvelles joies spirituelles. Le Pape ne fera pas de discours, 
1 fera connaitre son sentiment sur la situation générale. La ques- 


ut rien savoir). Prier (telle est la consigne du Saint-Père). 


ES A Berlin. Les vœux du corps done 
au président von PA (Agence Havas) : 


scours de S. Exc. M°° Orsenigo : 
onse du maréchal von Sn ONE A7 


Ë 2 En Poe — Discours du chancelier Dollfuss 
(Reichspost) : 


A A Les vœux du corps diplomatique 
M. Albert Lebrun : 20. 


scours de S. Exc. M“ Maglione : 20, 
éponse de M. Albert Lebrun : 21. 


. En Grande-Bretagne. — Message radiophonique 
roi George V (25. 12. 33) : 21. 


crutement sacerdotal, — Recherche des voca- 
pns ‘a LAGRANGE) : 22. 


« L'ACTION CATHOLIQUE - » 


Lctes 7 l’épiscopat. — I. La restauration de la vie 
É eligieuse condition du relèvement économique. 
Déclaration de l'épiscopat des Etats-Unis (novembre 
933) : 25. 

ité de la crise actuelle. Ses causes (Eraudes commisés à l'égard 
ublic. Résultats de l'esprit d’avidité dans la pratique des affaires). 
lion des autorités pour la faire cesser (Un crime de lèse-humanité : 
herche des avantages de parti). Le vrai remède (La restauration 
eurs morales, Tâche de la religion dans la crise présente). 


LL BSSARRERSRRONSSEUNSSSSSSNSONSSSUSSUSRSENTEURSSOSRNDOSECCSESSSSANCLLSNESSUSUSSUESSEUSSSCLEUSSSUSOSENLESNÉNESCESROUSEANESESSENRESSEES 


on de la « stérilisation ». La situation internationale (personne ne: 


s 


11. Communisme, hontaltene: capitalisme etAction 
catholique. Communiqué de l’épiscopat canadien 
:(21-:11:93) 529; 


Le: communisme soviétique. Le socialisme. Le capital, L'action des 
Paroles 


LÉGISLATION CANONIQUE ET CIVILE 


Actes du Saint-Siège. — I. Indulgences attachées 
à une invocation à la Sainte Vierge. Décret de 
; De 7 Et en apostolique (section des Indulgences, 


II. Absolution des adhérents à l’ « Action fran-. 
aise ». Rescrit de la S. Pénitencerie apostolique 
fi 18:11:33) #39) 


Actes de l’épiscopat. — Journaux AAA EE 
Communiqué de S. Em. le card. Maurin, archev. Lyon 
(22. 12. 33) : 31. 


Lois nouvelles. Rétablissement de Véquilibre 
budgétaire (L. 23. 12. 33) : 35. 


Jurisprudence. — L Héros iduetriels et com- | 


merciaux (Cons. , Cont., S. 17, 2. 33; Observ. de 
« M. J. RowviÈèrE) : . 3 ‘ 
Réponses. inistérielles. — TS pri 
maire : Ë PER HUE 
DOSSIERS DE el LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE DE VÉCUT 
Organisations economiques. — Les mises (Gr 
à prix uniques {Documentation Catholique) : LAN 
I. — Origine et développement : Le fondateur F, W. or 
Succès aux Etats-Unis, En divers pays : 45. \ L'AS 
IL — Fonctionnement (M. JxAn pe Prenrereu, Contre la vie l 


chère, les anagasins à prix uniques) : Principes a) Les prix; b) Les mar* 

chandises). Organisation-intérieure. Résultats a/ En faveur des con- 

sommateurs; b) En faveur de l’économie nalionale) : 48. ! 
III. — Partisans et adversaires : Contre la taxe supplémen- 

taire (Temps) : La taxe sur le progrès ; Réfutation de certaines légendes ; Fe 

Le secret du succès des magasins à prix uniques; Sauvegarde de la 

liberté du commerce. — Contre le monopole du petit commerce (Coopé- 

rateur de France). — La concurrence des « Prix uniques » (SABINUS, 

Ordre). — La question des petits commerçants (M. HerBErT VInELLy 

Ere nouvelle). — Une mise au point (M. René Srozce , République). 

— Conséquences funesles de ces magasins (Libre parole populaire) : Ils 

préparent la ruine de notre économie (Libre parole) : Aux ouvriers; 

Aux commerçants, aux artisans; Le chemin du salut; Ce qu'il faut 

faire en attendant. — Ils menacent la France d'une révolution sociale 

(BerNarp, Animateur des temps nouveaux). — La taxe est juste 

(M.-L. MinauLr, Republique). — Sont-ils d'origine étrangère ? (F,. Bac- 

coNnIER, Action Française) : 51. 

BIBLIOGRAPHIE. — De S. S, Trinila'e in se el in nobis, 


par le R: P.'Paul Galtier; — Almanach catholique de la 
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exulter en voyant des. ultites: de fils 

se presser autour d’Elle, édifiés par pad de 
personnellement par Votre Sainteté, qui, 
l'inauguration de’ l'Année jubilaire, ‘accomplit : 
mémorable « heure sainte » à Saint-Pierre et} 
ensuite les visites prescrites aux basiliques 

cales de la ville ; oui, votre cœur exulta 


\ à ls 


voir accourir à Rome de tous les pays 


| ES AU V ATICAN pratiquer intégralement les exercices Re e 
de l’acquisition du Jubilé extraordinaire. “ 


Manifestations 7 piété. 


Nous ne devons pas passer sous silence 
monde entier, catholique ou non, est, resté : f 
dément ému au spectacle de ces fervents Roma 
prosternés au pied de votre trône pontifical, ven 
des plus lointaines contrées de l'Orient : 
l'Occident, du Nord et du Midi, de toute 

| de toute couleur, de toute langue ; illustre 
sentants des familles royales et aristocratiques, 
autorités gouvernementales, de la science, des bé 
arts, de l’industrie, du commerce, aussi bien Œ 
masses imposantes de peuple fidèle et représen 
de toutes les organisations d’Action catholiqu 
qu’à ce groupe inoubliable, émouvant et . 
de pauvres chômeurs ayant HUE à 1e si 64 
leurs pasteurs respectifs. 

Les notes caractéristiques de toutes ces Tr 


nos vœux dévoués et Te en le confiant tations furent — il est cher de le constater - 

cœur sacré de l'Enfant Jésus en lui demandant, piété profonde envers Dieu, l'amour sincère en 
une prière pleine d'espoir, de vouloir bien se le-Vicaire de Jésus-Christ et — fait bien éloc { 
montrer parmi nous DV Emmanuel SH 0 et bien consolant — les conversions, les lreton 

ce d'âmes égarées au Cœur du divin Rédempt eur. 


n 


eu 23 Hiseribié 1933, à nd de Pape, 
accompagné de sa ‘cour, s’est rendu dans la salle 
Dore où se trouvaient réunis les ‘membres 


Le A lim Gratito Rs ai Belmonte, doyen 
ue a du on Se sa 


(Lt prière pour la paix : 


Et de. fait, l’âme débortalile De nous devons Dieu a manifesté qu'il s’y montre favorable. al 
aître aujourd’ hui que, durant l’année qui va 
Dieu a été, d'une manière visible, sensible. Pour vous, Saint: Père, vous voulûtes- que ce. Jui 

avec nous, avec son Eglise, avec son Auguste Chef : extraordinaire fût destiné à implorer de Jésus © 

mmanuel, ae est interprétatum nobiscum Deus. paix que le monde — il vient de le prouver 1 
{is yn, r 1). oi | TE fois de plus — ne peut accorder ; et Jésus a don] 
de A à Votre Sainteté des signes admirables attestant qJ 
pres sainte. exauçait les prières ferventes que la chrétienté à 

SRE a adressées au ciel avec vous. 


“L'activité du Saint-Père nt 


x 


dans l’administrat'on spirituelle de l'Egtise. | 


Hibonr divin qui en un instant Renan L monde | 
entier, rencontrant partout l'accueil le plus sympa Nous sommes très heureux, Saint-Père, de com 
thique et le plus empressé, ter que les préoccupations pastorales, véritablen: 
Le cœur paternel de- Votre Sainteté, malgré le | incessantes et extraordinaires, de ce Jubilé, qu 
Pois d’un labeur apostolique ‘exceptionnel, dut elles seules _ devaient absorber toute votre acti 
2 ( f el votre précieuse existence, ne vous ont, au (| 
traire, nullement empêché — autre fait prodigi] 
Por ‘On trouvera dans la D. C. le comple rendu des | ,. “de éohtiauer. à Veiller, à ladministr tion Sy] 
érémonies qui ont eu lieu les années précédentes : 1020): s _tuelle de la Sainte Eglise. Votre activité. mul{f 
17, col. $o7-hor ; 1098. 4, 19, col. \ 67: na nous est bien connue et trop longue serait. Ve 
"1929: t. 27, col. 65-78 ; — 1930 : 1. 23, col, ER __ | mération des actes pontificaux accomplis au ct} 
AE 25, aol Bd — 1992 © L 27, col. 181-141; | de l’année qui va expirer. 11 suffit de rappeler/ 
Vire. D€ . .., 2 OT, 4 . { 1 ù LL ps 
(2), Etaient présents A FEm. :-Granilo Pignatelli di PRsiee A MR me ee a de 4 ue 
Belmonte, Lega, Sbarretli, Sincero, Gasparri Enrico, Gas- Léa & par l'intermédiaire de Vos Emine ntiss 
parri Pietro, Bisleti, Localtelli, Mori, Capotosti, Lauri égats, aux manifestations | religieuses. 
Lépicier, Segura y Saenz, Pacelli, Rossi, Scrafini, Dolci,! diverses, survenues à Rome et loin de Rome. 
| Fumasoni Biondi, Laurenti, Æhrle ét Verde. 75° anniversaire des ‘apparitions de Ja Vierg in 
As ous les Su A ONE UE document et des docu- | Culée de Lourdes au 7° centenaire des- Barnab 
| ents qui suivent sont'ajoutés par la D. CG. des magnifiques Congrès re ei 
à : n 


ae 


euses Semaines sociales, au mémorable Con- 
s catholique de Vienne et à la commémoraison 
fastes historico-chrétiens de cette capitale. 


érêt manifesté envers l'Espagne et le Mexique. 


: Nous ne voulons pas, non plus, bee l'intérêt 
mtinuel que vous portez, en les entourant de 
re paternelle assistance, aux deux infortunées 
ns catholiques — l'Espagne et le Mexique — 
s cesse victimes de vexations et de persécutions 


s tous les cœurs chrétiens par l’encyclique 
ectissima Nobis, en date du 3 juin de cette 
ée (x), toute remplie d'une merveilleuse force 
le, sérieusement documentée et aimable- 
insinuante. Rappelons également, à ce sujet, 
parfum mystique des cérémonies sacrées célé- 
récemment en votre auguste présence, au 
eu des splendeurs du plus vaste temple, en 
honneur de Notre-Dame de la Guadeloupe, pour 
confort et le soutien à 46 l’héroïque Eglise mexi- 


[ 


Notes canonisations. 


us vous devons ensuite, Très Saint Père, une 
ulière reconnaissance pour avoir bien voulu 
ifier, d’une façon extraordinaire, cette année 
Jubilé, en proposant à notre admiration et à 
imitation, ainsi qu'à celle de la famille chré- 


b de sainteté, en la personne des bienheureux et 
_Saïnts en faveur desquels vous avez décrété !les 
eurs des autels, glorifiant ainsi des régions et 
es pays qui ont été le berceau de tant de héros de 
a foï, confesseurs et vierges. 

“Très Saint Père, je ne puis abuser plus long- 
ps de l’auguste bonté avec laquelle vous nous 
z admis au pied de votre trône. Je renouvelle, 
mom du Sacré-Collège et de la Prélature romaine, 
_ vœux les plus sincères et les plus filiaux, en 
confiant, pour qu'ils soient sûrement exaucés, 
œuT maternel de Marie immaculée, mère de 
, et au patronage spécial de tous les célestes 
tants, béatifiés ou canonisés en cette année 
; | ù 

Saint Père, bénissez-nous. 


Allocution de S. S. Pie XI 


locution adressée à la fois au Sacré-Collège 
l'Eglise entière, que nous traduisons de 
italien d’après le texte publié par l'Osservatore 
omano (24. 12. 33) (2) : 


 Saint-Père désire en premier lieu — et il le 
de tout cœur — retourner au Sacré-Collège et 
Prélature romaine, dans toute leur richesse et 
‘cordialité, les vœux et les compliments que 
rdinal doyen du Sacré-Collège lui a offerts au 
de tous. 

uis il veut, avec ses Vénérables Frères et très 
rs fils, évoquer aussitôt la beauté, la noblesse, la 
< de. tous les événements non moins affec- 
sement énumérés et rappelés. j 


LR ’ ! 
HET dans D. C., t..29, col. 1539-1548. 

La Croix. Cire 33) a. publié de ce discours une 
n style direct qui diffère notablement du texte 
yle indirect, que nous traduisons ici. 
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4 rat nr. tre nations aux ant Æt 


uiïes. Bien vive est encore l'impression suscitée 


ne tout entière, de nouveaux modèles de vertu 


ce discours Sa Sainteté a répondu par une 


Eau puen Pontife est. A PO “à pouvoir 
s'unir à eux pour remercier Dieu du fond du cœur, 

Deus Optimus Maximus, l'Auteur de tout don par: 
fait, pour lant et de si grandes grâces, pour toutes 
ces ‘démonstrations de sa miséricorde et de sa bonté. : 

envers tous, et particulièrement envers son Vicaire 
sur la terre. Ce 


Cette Année sainte est une année de rédemption. | 


1} 
Vraiment, cette Année sainte est üne année de 
rédemption — on peut le dire en toute vérité, 
non seulement parce qu’elle commémore le XIX° DR 
tenaire dé la Rédemption, mais parce qu’elle renou- 
velle cette Rédemption et l’accomplit de nouveau, À 
dans beaucoup d’ämes, sur une vaste échelle. LA 8 
Tous n'ont-ils pas vraiment assisté à, des solen: | 
nités grandioses et saintes | : NS 


La fin du Jubilé prépare de mouvelles j joies spirituelles 


Et l’année jubilaire n’est re finie : trois. ae 
encore nous restent, pour lesquels le pos doit être 
garant de l’avenir. Me 

Aussi, dès maintenant, le Saint-Père sale de toute 
son affection paternelle les nouveaux pèlerins qui. FA 
s’annoncent; ïl se réjouit par avance avéc ‘Eux, ie 
comme il le fait présentement avec ses fils très rt 
chers ici présents, des nouvelles joies spirituelles 
que la Divine Bonté a préparées et prépare encore € 
qui prolongeront celles qui ont déjà été accordées 
dans l’exaltation de la sainteté, loujours renais- | 
sante et vigoureusé sur l'antique tronc de l'Eglise 
catholique. l 

Les nouveaux saints et bienheureux sont, en effet 
des fleurs et des fruits magnifiques de la RÉOPRpRS 
tion : ils forment au Divin Dédempteur — revent 
pour ainsi dire, de sa gloire, de sa gloire séculaire 
— Je plus lumineux accompagnement et Je plus 
beau cortège dont il phisse se faire Ps dent et se 
faire suivre. 


Le Pape ne fera pas de discours, maïs il fera connaître 
son sentiment sur la situation générale. 


Après avoir dit ces choses et en même temps toutes à 
les autres que, dans leur cœur, ses chers fils ont 
senties et sentent mieux encore qu'il ne pourrait 
le dire à chacun, le Saint-Père avait seulement là 
pensée d’y ajouter sa paternelle bénédiction aposto- 
lique, qu te attendent et qu’ils désirent. 

: Car — explique Sa Sainteté — l'attente dont ïl 
a eu non seulement la connaissance mais l'écho, 
la grande ou petite attente d’un important discours 
du Souverain Pontife à l’occasion des vœux dé 
Noël, cette attente ne sera point satisfaite, parce : 
que le Pape ne fera aucun discours de quelque 
importance, ni grande ni petite. 

Le Pape — et cela avec une affectueuse amabilité 
— veut simplement profiter — comme il l’a déjà 
fait d’autres fois — de cette occasion si belle et 
toujours si chère à son cœur paternel pour s’entre- 
tenir avec ses fils, ses fils très chers et les plus 
choisis. d’entre ses fils, et sans faire un discours, il 
.véut au moins s’entretenir un peu et parler avec 
eux. Car cela, il le peut faire et même il sent qu'il 
doit le faire. IL le doit faire d’abord par une obli- 
gation pour ain.i dire paternelle, parce qu'il eût 
êté peu paternel de répondre qu’à la filiale attente 
il ne serait pas donné de réponse. Cependant dans 

| cette attente générale il importe de distinguer tout 
de suite un point qui mérite une attention parti- 
culière : elle ne revêt pas seulement la ferme d’un 


désir 4 RATE ce que de D pense de la 
‘situation générale, internationale et universellé du 
‘monde, mais elle a plutôt le caractère d’une consul- 
tation filiale. 


A question de la « stérilisation » (1. 


On veut avoir, on veut demander au Pape, au 
Vicaire de Jésus-Christ, au Maître, ce que, parmi 
tant de discours prononcés, il faut penser, ce que 
les croyants, les fidèles, les catholiques doivent pen- 
ser au sujet de tout ce qui se dit, sur ce qu'on 
appelle d’un nom antipathique, la stérilisation, Ce 
mot: signifie des expériences déjà en usage dans de 
lointains pays ayant déjà aussi quelque préparation 
prochaine, mais qui actuellement ont fait l’objet 
de mesures légales très connues (2). 

Plus antipathique est le sujet, plus le Saint- 
Père est heureux de pouvoir satisfaire, au moins de 
façon initiale et synthétique, à cette filiale attente et 
à cette filiale consultation. Il es encore tout récent 
‘— remarque-t-il, — il est de 1931 le décret du 
 Saint-Office, de l’Inquisition (5), Congrégation dont 
le Saint-Père, tous le savent, est préfet, et par con- 
séquent aussi un peu responsable, bien plus qu'un 
peu, c'est évident, responsable, Elle est de 1930, 
l’encyclique Casti Connubi (4) qui, grâce à Dieu et 
aux ‘hommes de bonne volonté, a reçu partout un 
‘accueil si bienveillant, et qui — le Pape l'espère 
-— sera aussi très utile. Cette encyclique est donc 
également bien récente. L’un et l’autre documents 
renferment ce qu'il faut penser et faire. Les 

choses y sont dites avec assez de clarté. Il semble 
. au  Saint-Père que fidèles ei pasteurs peuvent y 
trouver, au moins en substance et dans les grandes 
lignes, tout ce qui doit être l’objet de leurs pensées 
et de leur ne 


La Sdtion internationale. - 
Personne ne peut rien savoir. 


Et maintenant — continue Sa Sainteté — il faut 
_ jeter un coup d'œil sur les conditions générales, 
_ internationales, mondiales, de l'humanité. En voyant 
la façon dont se présentent les choses, au milieu 
de tant d’incertitudes, au milieu de tant de méfiances, 
de tant de conflits, de tant de vaines tractations, 
qui rappellent précisément cet « effort vain » dont 
parle le poète, le Saint-Père peut et même doit faire 


la réponse qui fut — c’est un fait historique, exact 
- et récent — celle d’un grand banquier, Il est vrai 
. que ce banquier élait ‘interrogé sur les conditions 


purement financières — et c'était là, à proprement 
parler, son fort ; — toutefois, on peut’ aussi appliquer 
_ sa réponse à d’ autres situations. On demandait à ce 
. banquier ce qu'il pensait de l’état actuel des finances. 
:« Mon jugement ? répondit-il, c’est que je ne puis 
formuler aucun jugement ! — Tout au moins votre 
. opinion, — Je ne puis avoir aucune opinion. — Mais 
alors, faute d'autre chose, votre pensée, Je ne 
pense rien. — Vous ne pourrez donc Han rien 
mous dire ? — Je ne puis dire que mon impres- 


x) Les journaux catholiques d'Allemagne : la Germania 


< Le la Koelnische Volkszeilung, résument le discours du 
“1: Pape et insistent sur le passage où le Souverain, Pontife 
demande de prier et de prier toujours, mais ils ne font 
aucune allusion aux paroles {ouchant la question de Ja 
stérilisation. Ce n'est que le 28 décembre, après avoir 


reçu l'Osservatore Romano, que la Koelnische Volkszeilung 
a reproduit le PaseAEe. 


pou (2)4Cf.7D.C:, t. 30, col. 673:699 et 815-809, 
9 GC ED. CC. #. col. S7r-8r). ; 
121 - (4) Ibid. col. 251295. . 


Le 


| nation Cathotique » ». 


des choses d’ après les apparences et les ‘événemeril 


os fe 


.mais qui sont à peu près dans les mêmes conditidl 


Ja parole que disait le divin Rédempteur, 


savoir. » 


Prier : 
Telle est la consigne du Sim 


4 
14 
: 

C'est peu, mais C’est très clair ; et c'est tout w 
que le Pape peut dire, lui aussi, pour son propi 
compte. 

En s'écartant de la ligne précise des. conditio 
financières, si tant est que l’on puisse parler € 
ligne précise au milieu d’un tel amas d’intérê 
démesurés et peut-être incommensurables, au ce 
d’une telle incertitude parmi les peuples ; en ab 
sant son regard pour considérer au fond tout l’e 
semble de cette nouvelle histoire de l'humanité, fai 
de contrastes, de conflits, de tractations, de contr 
dictions, le Saint-Père affirme qu’il a son mot à dir 
um mot qui lui semble approprié à la situatior 
tandis que tout ce qu’on a dit, par ailleurs, sur | 
providence humaine, sur la prudence humaine, 
les négociations humaines et sur les efforts huma 


T 


et même sur toute la générosité humaine, 

paraît manquer véritablement de base et à 
fondement. RUES 2 
Un jour, on demandait à Napoléon I. (ci 


homme qui, nul ne l'ignore, s'ÿ connaissait assez € 
matière de guerre — tout ceci dit simplement. 
titre de souvenir, Car tout le monde sait ce que. 
Pape pense des guerres : constamment, à maint 
reprises, à propos de guerres il a répété : dissi: 
gentes quue bella volunt et c’est toujours la mêr: 
prière qu'il adresse à Dieu), on demandait donc. 
Napoléon Ie quelle chose il considérait comme étä 
réellement de première et essentielle nécessité po@l 
la guerre, pour une bonne guerre. Il répondii 
« l'argent ». Surprise générale à celte réponse venai 
d’un homme de guerre. On s'attendait à voir € 
ajouter quelque autre réponse. On insista : « Que 
est pour vous la première chose? :— C'est bi 
celle-là. Mais la seconde ? L'argent. 
la troisième ? — L'argent, : 

Or, le Saint-Père a un mot à dire, mot qu 
peut et doit réellement répéter, non pas seuleme 
trois fois, mais autant de fois qu'on lui fera | 
même demande. Quelle chose, en effet, peuvel 
faire, quelle chose ont encore à faire, quelle cha] 
doivent faire tous ceux qui ont le désir du bidl 
le désir de la paix, le désir de la concorde généril 


x | 


et du bien-être de la famille humaine tout entià 


que lui-même, c’est-à-dire qui sont obligés de ju:} 


d° ‘après ce qui est conclu et surtout d’ après ce 4| 
n'est pas conclu ? Que reste-t-il à faire ? Sa répo | 


son mot, les voici: Prier. Et en second lieu c 
faut-il encore faire? — Prier. — Et en troisièi| 
lieu? — Toujours prier. Bref, c'est précisém/] 


Ma 
plus encore que Rédempteur : Oporiet orare semi 
et nunquam deficere. Et c'est ce que fait | 
Saint-Père ; c’est ce qu’il veut continuer de fa 
c’est ce qu’il invite tout le monde à faire, sans 
lasser jamais, car il lui semble précisément quel 
hommes ‘ont dit des paroles trop nombreuses 
trop inutiles, | 
Tout convie à réfléchir et presse de recourir à l 
divine clémence, à cette divine bonté sans _boril} 
à celte divine Providence qui pourvoit à | 
celte divine miséricorde qui pardonne tout. || 
Cela dit, l’Auguste Pontife accorde cette pa 
nelle bénédiction que ses très. chers fs, il le 


ur souhaitant de passer de bonnes fêtes et 
heureuse: nouvelle année : et il adresse ces 
èmes vœux paternels à toutes Îles personnes chères 
acun de ses auditeurs, en priant Dieu de bénir 
. d’exaucer ce que chacun d'eux désire en ce 
oment. 

L’Auguste Ponlife donne alors la Bénédiction 
postolique à toute l'élite rassemblée devant lui; puis 
renant une pensée exprimée précédemment il 
ute : « Il va de soi que Nous laissons aux finan- 
rs et aux autres hommes qui sont différents de 
que nous sommes nous-mêmes, il va sans dire 
nous leur laissons faire les méditations que 


jomporte la parole de Napoléon. » , 


M2" EN ALLEMAGNE 


d: Les vœux du Corps diplomatique 
“ au président von Hindenburg 


- Communiqué de l'Agence Havas (1. 1. 34) 


Berlin, 1°7 janvier. 


DA l’occasion de la nouvelle année, un public 
mbreux a assisté ce matin à l’arrivée et au départ 
missions diplomatiques qui ont pris part à la 
ditionnelle réception du nouvel an chez le pré- 
ent du Reich. 


— Discours de S. Exc. M“ Orsenigo : 


- En a : 
« Dans son allocution, Mgr Orsenigo, nonce apos- 
olique, doyen du corps diplomatique, après avoir 


sage, a déclaré : 

| Nos cœurs, toujours prêts — en vertu de notre mis- 
n diplomatique — à servir la cause de la paix, se sont 
eulièrement réjouis, malgré les nombreuses difficultés 


‘confié les destinées de ce pays ont solennellement 
laré être disposés à régler les différends entre l’Alle- 
gne et, les autrés nations en suivant.le chemin paci- 
ue d'une entente amicale. 
En présence de si nobles promesses, nous saluons avec 
Hance. l'aube de la nouvelle année. (E 


: Réponse du maréchal von Hindenburg, 


ins sa réponse au nonce, le président von Hin- 
burg a déclaré notamment 


Kw 1933 doit être considérée comme un vrai tour- 
ant de l'histoire de l'Allemagne. Le peuple allemand, en 
‘court laps de temps, a bénéficié d'une complète 
ation spirituelle et morale ; après de longues années 
profonde détresse et de cruelles souffrances il a retrouvé 
ourage de vivre ; une énergique ef clairvoyante direc- 
| de VEtat, soutenue par la confiance et l’abnégation 
is les citoyens, a permis de conjurer le fléau d’une 
ère. “croissante. Les désordres sont-aplanis, c’est avec un 
eur rempli. d'espérance que notre peuple et surtout notre 
imesse envisagent de meilleures perspectives d'avenir. 
té renaissance d’un grand pays constituera, j'en suis 
eu, une garantie de plus en plus solide de la 
Pret té la prospérité internationale, Vous avez vous- 
ne, ‘Monsieur le Nonce, fait ressortir la politique de 
- solennellement proclamée par le gouvernement du 
È “de -droits reconnue à  J'Allemagne aura pour 
rétablir la confiance, ApPeUeR ve d'une 


dent et désirent la leur dene de He cœur, à Li 


riantes dans un avenir dont l'aurore nous ‘éclaire. 


essé au président von Hindenburg les compliments : 


‘heure, lorsque les hommes auxquels Votre Excellence , 


Jui-même, 


on an EN. AUTRICHE 
Discours du chancelier  Dollfuss Aa VS 
Notre chemin dans Ia nouvelle crée | | 


Voici Noël. Encore une année qui s achève. ner 
bien dans le domaine de la politique intérieure que. 
dans celui de Ja politique extérieure, il s'est passé 
des événements très importants, des événements 
qui nous permettent d’ envisager des perspectives! plus 


déjà de ses premières lueurs, Nous sommes “à URL 
tournant de l’histoire ; une nouvelle époque com- 
mence, qui ne laissera plus. de place à un grand) 
nombre d'idées et d'institutions qui ont dominé pen. me 
dant si longtemps notre vie publique. 


La crise économique. 


Reconstruction sociale nécessaire! 


La guerre et ses formidables répercussions écono- 
miques et politiques ont fait éclater une crise qui Î 
couvait déjà en Europe depuis la fin du siècle précé- : 
dent. Les vainqueurs eux-mêmes n'ont pas été épar- 
gnés par elle, et la génération actuelle a le devoir : 
de créer de. nouvelles bases économiques et poli- | 
tiques pour la vie publique, de supprimer ce qui est. 
vieillot et vermoulu, pour le remplacer par des élé- 
ments nouveaux appropriés à notre époque et à ses 
exigences. 

« Grise est toute théorie et vert l'arbre précieux | 
de la: vie. » Jamais pareil proverbe ne fut plus vrai 
qu'aujourd'hui, à cette heure de reconstruction so- 
ciale où les programmes d’ayenir germent : pour’: 
ainsi dire du sol avec exubérance, où dans bien des 
milieux on voudrait créer du nouyeau d'après de. 
purés théories et où l'on ne fait, par conséquent, 
que gaspiller son temps et ses forces en de stériles : 
travaux de copie, De nouvelles formes de la vie. 
sociale s'imposent ; aucun doute sur ce point. } 


Bases de la réforme à réaliser. 


Mais quiconque est appelé à réaliser cette réforme 
ne doit jamais oublier que les constitutions écrites | 
ne deviennent un bienfait, au lieu d'être une plaie, : 
que si elles répondent à la constitution naturelle du 
peuple, si elles tiennent pleinement compte des 
besoins actuels et particuliers du peuple, nés des 
nouvelles conditions extérieures. Car la forme doit, 
si elle veut atteindre son but, être conformé à l'être 
de même que l'habit, fût-il le pis nré- 
cieux el le plus cher, gêne celui qui le porte, s 
n'est pas fait à sa mesure. 


$ Autorité, mais non dictature. 

collective a besoin d'une direc- : 
tion auloritairé, d'une autorité qui doit non seu- gs 
lement la représenter, mais encore être assez forte : 
pour se charger de la multiciplité des intérêts spi-. 
rituels et matériels de l’ensemble : il n’y à plus 
aujourd'hui aucune discussion là-dessus. Mais l’au- 
torité n’est pas l'arbitraire, la dictature ; elle est: 
au contraire une conduite active assumée par des 
hommes conscients ‘de leur responsabilité et prèts 

au sacrifice. 


Toute entité 


Toute idée de  :ystématisation » doit étre bannie en Autriche. 


En ce qui concerne la population de l'Autriche, 
étant donné sa nalure propre, ce qu'on appelle la: 


Reichspost, DAT SET 


(1) Traduit par la D, C., de la 


d 
en ralisation et néchiniome: 

r instaurer-en Autriche un état de Chutes 
lequel la vie économique et culturelle ainsi 
le sentiment religieux et la foi seraient con- 

ndus dans un! même système équivaudrait à 
ruire le caractère allemand en Autriche. L’Au- 
triche a besoin, pour pouvoir développer ses forces 
‘spirituelles et matérielles, d’une vie nalionale libre, 
laisse de la place à la personnalité et à sa 

ce créatrice, mais qui respecte les limites imposées 
devoir de l'amour du prochain et par le 

ent de la communauté qu'inspirent une ori- 

e commune et une histoire commune millénaire. 
systématisation ou d'autres procédés semblables 
étruiraient les riches forces culturelles que ren- 
ferme notre nationalité : ils anéantiraient le plus 
grand trésor que nous possédions, notre culture, et 


‘enlèveraient ainsi aux Allemands, même à ceux des | 


bord du Danube, la possibilité de continuer leur 
des inée. historique dans les régions du Danube. 


La crise politique. 


Forme « universaliste » des rapports de l'Autriche 
avec les autres peuples. 


Ce. qui est absolutisme en politique intérieure est. 


mpérialisme en politique extérieure. Notre façon de 
noir en ce qui concerne les rapports avec les autres 
euples revêt une forme « universaliste », et par elle 
s avons conservé Une partie importante et carac- 
téristique de la nature allemande, ainsi que ce trait 
aticulier du caractère allemand qui rend le peuple 
allemand capable d'atteindre sa destinée historique 
el de pouvoir faire droit à 
us primordiaux. Nous tenons à cette conception 
‘autant plus fermement et inébranlablement que 
ous savons les devoirs qui nous incombent en face 


e la nation allemande tout entière, par conséquent 


n face des millions d’Allemands qui vivent dans 
autres Etats en qualité de minorités nationales. 
Au cours de son histoire millénaire, l'Autriche 

a partagé l'existence paisible d’un grand nombre de 


ations, elle s’est trop bien rendu compie de son : 


I portance et de sa valeur pour pouvoir s'identifier 
vec des idées et suivre une politique qui, poussées 
jusqu’à leurs dernières conséquences, amèneraient 
une lutte des nationalités dont le dénouement sérait 
la destruction mutuelle. 


Maintien du caractère autrichien dans le pe général allemand. 


‘On voil par là combien injustifié est le reproche. 


que l’on nous fait de vouloir nous placer, nous, en 
tant qu'Autrichiens, en dehors de la nation alle- 
mande, et même contre. er: Nous ne songeons pas 
à cela. 
Précisément dans AREA nature : propre 
chienne nous sentons que nous sommes une véri- 
nue partie importante de l'être allemand et de 
la vie allemande ; et nous considérons comme un 


- devoir national et personnel de maintenir ce carac- 


ère particulier autrichien et de le faire valoir dans 
le. cadre général allemand et ‘au sein de la vie 
européenne. La systématisation du peuple allemand 
dans. le sens de son unification spirituelle détruirait 
Ja: diversité de la culture allemande et la notion spé- 
.tifiquement allemande de la liberté et par là même 
tarirait la source à laquelle le peuple allemand puise 
Sans cesse de nouvelles forces ; elle détruirait donc 
dans l'Allemand beaucoup de ce qui en fait un Alle- 
mand. 


ses besoins vitaux les 


autri- © 


re qui aurait pour 

séparation totale du 

‘avons pleinement conscience de l° obligation qui 
incombe ici, et si petit que soit notre pays 
limités que soiéent nos moyens matériels, 1 
| croyons pouvoir venir à bout de cette tâche 

si la crise économique et politique qui boul 

l’Europe dans tous ses fondements est un jour. 
montée, si l’on parvient à créer de nouveau la 
sibilité Le. collaboration commune Sn 


Le samedi 30 décembre 1933, le prési el 


de la Lt des a ul le corps ee D 


discours à 


{9 Discours de S. Ex ME Magione 


MONSIEUR LE PRÉSIDENT, 


Es 

À l'approche de la nouvelle année, le Co 
diplomatique, dont j'ai l'honneur d'être T inter 
est heureux d’exprimer à Votre Excellence, au 
des souverains et chefs d'Etat qu'il représent 
en son propre nom, les vœux les plus sincèr 
les plus ardents pour votre grande et noble natic 

Nous souhaitons de tout cœur que la Franc 
pleinement heureuse et prospère, dans la tranq: 
lité et dans la paix promise aux hommes. de born 
volonté. a 

Cette bonne volonté, nous l’avons vue “ nous 
voyons, à notre entière satisfaction, se manifes 
clairement dans votre pays loujours | généreux. | 
nous pouvons vous assurer qu’elle n ’est pas, moi 
dans les nôtres. ÿ 

Tous les peuples aiment et veulent y pai 
savent qu'il est impossible, sans elle, de surmoni 
la grave crise économique et morale que travel 
le monde 3 ils comprennent que, dans ce bu 
est nécessaire de faire appel aux valeurs spirituc 
à l'esprit d'ordre et de sacrifice, à une frater 
collaboration internationale ; et îls attendent .deil 
sagesse des gouvernants une organisation de | 
paix qui leur assure et leur facilite un travl 
fécond. Re 

Fasse la divine Providence que les efforts confia: 

_et concordants de votre gouvernement et des nô!l 
acheminent le monde, au cours de la nouvelle anr 
vers la reconstruction morale et économique ar 

! laquelle tous les peuples soupirent. 

Après les vœux que nous avons l'honneur et 
joie de vous présenter pour la France, nous vi 
jrions, Monsieur le Président, de bien vouloir agi 
les souhaits chaleureux et: profondément respectul 
que nous formons pour la félicité persopasliée] 
Votre Excellence. 
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Ne 


président de la République a “répondu ; 


: Moxsœur LE Nonce, 


remercie Votre Excellence des vœux de bonheur 
> prospérité dans la paix que, par son entremise, 
rps diplomatique veut bien former pour la 
mce au nom des souverains et chefs d'Etat qu'il 
résente auprès de moi. à 

es vœux, en vérité, je lès forme moi-même pour 
es les nations puisque, aussi bien, les peuples 


avaise fortune de tous dépend de la bonne ou de 
mauvaise fortune de chacun. à 
Souvernement de la République sait, pour sa 
‘tout le pe de cette bonne volonté et de cette 
ont à l'heure, et où il voit le fondement 
de la civilisation et de la paix. 
i le citoyen doit beaucoup à sa patrie, chaque 
ion doit, à plus forte raison, bien davantage au 
ep S et au salut de LÉ noue universelle dont 


es les pairies. » 

els sont les termes mêmes qu'il ya plus de deux 
es. employait déjà un grand écrivain français, 
fut en même temps un prince de l'Eglise. C’est 
ore Ne sie ic la vision claire des bienfaits que 
jété et d’enir' ide qui attache si fermement la 
ion française à l'établissement et au maintien 
a. suis heureux, Monsieur le Nonce, de l’occa- 
Ê “os m'est offerte aujourd’ hui d'exprimer à 
re. xcellence, ainsi qu’à tous les chefs de mis- 
les souhaits de bonheur que je forme pour les 
verains, les chefs d'Etat et les peuples. qu ’ils 
sentent et qui, hier encore, voulaient bien s’as- 


1 


_L EN ue 
| Message radiophonique du roi George V. 


25 décembre, à 15 heures, S. M. le roi 
ge V a adressé «par radio, du château de 
indringham, un message à tous les sujets 
son Empire. En voici la traduction : 


3 


U e fois de plus, à cette époque de l’année, j'ai 
laisir et le privilège de parler directement à tous 
membres de notre famille répartie dans le 
onde entier. Je le fais avec une profonde émotion 
cœur plein de gratitude pour les messages de 
none qui me sont venus de tous les coins de 


rer un progrès nt vers la renaissance éco- 
ni rue et la mise en ordre de nos communautés 
ives. 

n’est pas là une œuvre extraordinaire, mais 


sent et nous donne confiance pour notre av enir. 

intenant que la science a pratiquement aboli 
s et l’espace dans nos relations mutuelles à 
out le globe, nous découvrons qu'il n’y a 
ps ni lieu pour les vieilles coutumes d’idées 
ni , lesquelles — tout en ayant leur utilité 
ïps des communications plus lentes — sont 
inutiles à nos conversations. Avec cette 


ponse de M. Albert Lebrun ct 


bnt unis par des liens si étroits que la bonne ou la 


me collaboration pacifique entre tous les peuples. 


‘curé est considérable. Sur ce point, il y a unanimité. 


a déjà été accompli nous remplit d’espoir pour 


ee Me avec! bd pression des ‘événements qui 
se succèdent rapidement, est venue une compréhen- MR 
sion intime et plus étroite de nos problèmes et de ! 
nous-mêmes et des mesures les plus sages pour les 
résoudre. De la sorte il est arrivé que des questions 
demandant autrefois de longues discussions détail- | 
lées sont de plus en plus des sujets de simple adap-! 
tation, réalisée — avec la confiance dans la bonne 
foi mutuelle et dans l’honnèêteté d'intention — pour 
le bienfait de la famille et en conseil de famille. 
Le développement le plus significatif dans l'année. 
qui se finit consiste dans l'application quotidienne. 
de l'esprit de bonne volonté dans nos rapports | ét! à 
dans notre politique. ee 
De ce changement nous devons quelque chose ù 
la science moderne, car ses dons eussent été inutiles 
sans le jugement, le bon sens, la patience et là 
bonne ‘volonté de tous mes peuples. sl 
Car c’est sur ces qualités-là que sont posés les 
fondements de la vie tant nationale que personnelle, 
sur le bon sens inébranlable, sur la patience invin- 
cible et sur la bonne volonté infatigable. À la longue, nr 
ces’ qualités surmontent la plupart des obstacles F4 
qu’on peut leur opposer. | 
Dans celle foi et dans cet espoir, je souhaite. 
tous ceux qui m'écoutent et surtout aux enfants 
dont c'est le grand jour aujourd’hui, un heureu 
Noël avec la bénédiction de paix sur cette terre aux. É 
homme de bonne volonté. Que Dieu vous bénisse ! fe BUE 
} L æ — ar — — ? 


{ 


RECRUTEMENT SACERDOTAL ; 


Recherche des vocations : 


: La part du clergé paroissial. 


[...] Dans la recherche des vocations, lé rôle “ 


Il a la part « capitale » (Marseille) ; « principale » ! 


: (Blois, Evreux) ; « prépondérante » (Annecy, Autun): ‘ae 35 
’« essentielle » (Besançon) ; 4 


; il a le « premier rôle ». 
(Besançon) ; « c’est son affaire » (Poitiers); 
« presque exclusive » (Tulle) ; « il est le recruteur 
né » (Luçon) ; « en fait, le seul recruteur » (Aire). 

Cela se comprend ; il est sur place, à la source. 
I connaît la valeur des enfants, « l'ambiance, les” 
antécédents, les hérédités, les chances de succès ». 
(Annecy, Mende) ; «il peut se permettre de saintes. 
audaces devant un enfant prédestiné » (Bayonne) ; 
«à Jui revient la première invitation, l’initaitive » 
(Autun). Au séminaire donc, qui est le premier inté- 
ressé, « d'alerter les curés et les vicaires, sans lee 


_ concours actif desquels il n’y a pas grand’chose à FR 


faire », écrit Mgr Béguin. C’est ce que Son Excel-\" 
lence appelle «, rapper le clou. ». HUE 

Les faits viennent à l'appui de ces a LLUR TA pe ne 
il faut croire les supérieurs sur parole : « Le récru- +. 
tement est fonction du zèle du curé » (Besançon, °°. 
Reïms, Valence). « Qui veut et qui cherèhe trouve » 


(Marseille). « Les vrais éveilleurs trouvent partout h 
- (Tarentaise, Sens, Clermont). Même sur un sol 
ingrat. « A Sainte-Roseline, dans la montagne, 


paroisse de cimentiers. « conscients », on : n'avait 
jamais vu des vocations. Or, en voici quatre, toutes 


(1) Extrait du rapport sur la « D ne de, là. 
paroisse et du séminaire pour la recherche, la culture, et \ 
la conservation des! vocations » Ju par M. le chan. LaGRANGE 


au VII Congrès nafional du recrutement sacerdotal. 


{ 


sont passés par là » (Marseille). « Ge sont toujours 
‘les mêmes qui se font tuer. Un de nos curés avait 
toujours eu ‘une dizaine d’enfants dans les eémi- 
_ naïres. En 1914, il est remplacé par quelqu'un qui 
n’a cure de recrutement, et qui ne sait même pas 
le nom de ses séminaristes. En 1931, il n’y avait 
* plus qu’un élève de cette paroisse » (A.). « Des 
_ paroisses encore bonnes ne donnaient rien. Avec an 
nouveau curé, les vocations surgissent » (Poitiers). 
A Strasbourg, « certaines paroisses fécondes n’ont 
| presque rien donné après le départ du curé ». Et 
cette voix d'Alsace conclut : « La part du curé, dans 
la recherche des vocations est donc considérable. » 


x 


| À quelles conditions sera-t-il un recruteur? 


1° S'il a une doctrine sur le recrutement. 

‘Il revient au supérieur du séminaire, dont c’est 
_ Ja « spécialité », de la lui exposer, soit par écrit, 
_ soit de vive voix. En voici les éléments. « Mettre 
© “les curés en garde contre l'opinion encore trop 
: répandue qu’il faut attendre que l'enfant se dé- 
claré » (Aire). « Ne pas s’excuser sur le silence de 
- l'enfant » (Amiens). Il y a, en effet, des vocations 
qui s’ignorent. À « F’attitude expectante », substi- 
tuer « l'attitude active », c’est-à-dire « l'examen 
des aptitudes » (Cardinal Vernier). « Dès qu'on 
les a discernées dans un enfant, s'appliquer à faire 
“naître en lui la volonté de devenir prêtre, et lui 
proposer nettement le sacerdoce. » (R. P, DELBREL.) 
« Il y a des enfants bien doués qui ne pensent pas 
_ du tout au sacerdoce, et auxquels il ne faut pas 
7 craindre de suggérer l'intention d’être prêtres. » 
:  (Chanoiïine BLouer.) Donce,« imiter le geste de Notre- 
 Segneur : Veni, sequere me! » (Arras). Interroger au 
_confessionnal, « Que :craint-on ? Que risque-t-on ? » 
(Marseille). « Ni indiscrétion ni mutisme. » (Tours). 
A cette question que poseront les curés : « Qui 
envoyer au séminaire? » Répondre : « Ceux qui le 
désirent, s'ils en sont dignes, mais aussi ceux qui 
} en sont dignes, même s'ils n’y pensent pas. » « Il 
. faut, en effet, hardiment acheminer vers le sacer- 
 doce tous les enfants qui semblent avoir des dispo- 
 sitions, encore qu'on puisse se tromper, et qu'ils 
ne réalisent pas toujours nos espérances. » (Cha- 
 noine BLoUET.) Car, à son heure, Dieu leur don- 
nera la grâce de vouloir. N'est-ce pas ce que Mon- 
seigneur de Belley appelle : « inspirer aux curés une 
certaine audace » ? 

* Un professeur de grand séminaire m'a déclaré 
* que, sans un Bulletin de l'œuvre des vocations, il 
_ me serait sans doute pas prêtre. Il eut, plus tard, 
… . la curiosité de demander à son curé pourquoi il ne 
Jui avait jamais parlé de sacerdoce, à lui, enfant 
sage, ayant le goût de l’église. « Je ne voulais pas 
entreprendre sur ta liberté. » Singulière réserve. 
.  « Beaucoup de vocations se perdent par elle, » 

Pur (Mgr, LayALLÉE.) 

Quelques-unes, heureusement, se retrouvent, qu’on 
appelle retardées, négligées, inaperçues. Une en- 
quête a été faite, au mois de juin dernier, sur 
159 élèves appartenant à trois maisons, Neuf seu- 
lement avaient pensé au sacerdoce après 21 ans. 
Soixante-cinq y songeaient avant 12 ans. Quarante- 
huit ont déclaré avoir été questionnés ou encouragés 
par des prêtres. Cent seize attribuent l'éveil de leur 
vocation à d'autres influences. On est donc passé 
à côté du plus grand nombre sans les voir. Ne peut- 
on pas conclure de cette expérience que les voca- 
tions ne manquent pas, et que c'est nous qui, par- 
fois, par timidité, leur manquons ? 


Pourquoi? Deux prêtres recruteurs 
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2° S'il y pense. cs RARE RE EE 
« S'il est attentif à se préparer des successeurs 
(Autun), « S’il en a la hantise » (Bordeaux). & 
est « à l'affût » (Besançon). S’il a « ce souci il 
cial » (Orléans). Jusqu'à « créer une agitati 
paroissiale » (Bordeaux). « S'ils acceptent de ch 
cher, ils trouveront. Nos curés de l’Ain sont ent 
dans cette voie. » (Mgr BÉécuix.) Après les Res 
n'est-ce pas aux supérieurs de lef y encourager ? 
3° S'il en prend les moyens. é # 
L'enquête, ici, se fait plus discrète. C'est, 
domaine propre au curé. « Elle se contente d'in: 
quer, en plus du ministère pastoral ordinaire, 
rière » (Arras) ; « la sanctification des fidèles 
Rodez); pour créer une « mentalité sacerdot: 
dans les familles » (Quimper) ; la prédication S 
le $acerdoce ; l'éducation de la piété, surtout p 
la « croisade eucharistique ». (Mgr Moussaro 
Bayonne, Bourges); le soin des enfants de ch®æ 
(Autun) ; et l'initiation à l’apostolat : « Tout ce q 
intéresse les enfants à l’apostolat travaille pour 
sacerdoce. » (Mgr Moussaron, Autun.) if 
a) Choisir d’abord. — Les supérieurs n'ignore 
pas le curé, ils s’en remeitent à lui. « Ce qui. 
fait en dehors du clergé est presque toujou 
frappé de caducité. Les faits sont concluants » (CF 
lons). « Seuls réussissent les enfants choisis par Jui 
(Tarentaise.) Et, à l’appui de son dire, ce supérie: 
indique dans quelle proportion : un sur deux,. 
le curé les a choïsis ; sinon, un sur huit. : 
Si des paroissiens ont découvert des enfants € 
ont échappé au curé, « c'ést au curé à ratifier. 
choix » (Châlons, Autun, Besançon). Il arrive de 
leurs qu'il soit « dicté par des raisons étrangères] 
la raison, comme le désir d’avoir « son prêtre: 
(Limoges). On ne saurait donc se montrer tx 
prudent. « L'initiative des-parents doit aussi @ 
contrôlée par le curé. » (Rennes) LS 
Que le supérieur ait soin de lui soumettre 
cas qu'il aurait rencontrés (Blois, Nîmes). « L’exem| 
des religieux qui recrutent au passage, pour } 
Ordre, doit rendre circonspect. » (Lyon.).« Le ch 
même des. recruteurs officiels (missionnaires dic| 
sains ou directeurs de séminaires chargés du rec 
tement, comme il en existe à Beauvais, à La | 
chelle, à Nancy, à Aire, au Mans), est à vérifier] 
à approuver par le curé. Ils peuvent commettre» 
lourdes erreurs. » (Ain.) ; ANSE 
b) Choisir-avec discernement. — Les supériel| 
n'’insisteront jamais assez auprès des curés sur 
point. On n'ira pas trop vite : « A la dernière minu|| 
au petit bonheur, au hâsard dans le tas. » (Taul 
taise, Bordeaux.) « Alors, on ne trouvera 
sonne |! Mais il vaudrait mieux ne trouver | 
sonne. » (Limoges.) On se donnera le temps « d’t 
dier et d’éprouver, ce qui n’est pas toujours ai 
simple qu’on pourrait le croire. » (Beauvais.\ 
Belley, on présente les sujets d'avance ‘au supérii 
pour éviter les erreurs. PILES 
On écartera les « raisons qui n’en sont pas |! 
maman est si bonne » ! (Aïre.) On recherchera (|} 
l'enfant les qualités positives : « Ni des poids mé 
ni des mendiants. » (Rodez.) « Ni les tarés | 
séminaire ne guérit pas les incurables ; ni 
idiots : le séminaire ne crée pas. » (Aire.) |} 
On n'aura pas la superstition du nombre. ||! 
bien choisir, on gagne en qualité, et mêmell 
quantité, un sujet mauvais perdant les : bonill 
(Aire.) Agir autrement serait multiplier les déel|l 
qui découragent. « Les échecs successifs dans 
paroisse, outre qu'ils dilapident les ressou|lk 
‘tuent le recrutement, surtout à la campagnil 
(Autnn.) a RENE 
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ACTES DE L'ÉPISCOPAT 


— La restauration de la vie religieuse 
_condition du relèvement économique 


éclaration de l'épiscopat des Etats-Unis (nov. 1933) 


Gravité de la crise actuelle* (2. 


_ Îl y aurait de là démence à nier ou vouloir atté-. 
nuer la gravité de la situation où se débat main- 
“ienant le peuple des Etats-Unis, et ce serait une 
-licheté de penser un seul moment que pareille 
ituation est sans remède ou qu’elle exige des 
“remèdes aussi violents que le communisme ou la 
dictature. La responsabilité de cette situation, telle 
qu'elle existe, retombe sur la population prise dans 
son ensemble et le remède est entre ses mains. 
= Il y a quelques années, l'effondrement de notre 
ganisation économique et financière fut une cause 
de ravages et de désastres qui se répandirent de 
us côtés; il n'était pourtant pas la conséquence 


 rongé et miné les fondements de la loi, de la 
justice et de la morale. Quand le krach vint, il 
pandit partout la dévastation. Toutes les créations 
e notre civilisation, tous les foyers, tous les indi- 
widus en éprouvèrent les violents effets destructeurs. 
outes les activités morales de la société furent 
vinterrompues ; les affaires se trouvèrent paralysées; 
les transports se désorganisèrent; l’agriculture fut 
ruinée ;, des millions de travailleurs furent con- 
amnés au chômage et des millions d’individus 


“ (1) La Catholic Action, organe de la National catholic 
Weljare Conference, qui publie ce document (décembre 
1033) le fait précéder des lignes suivantes | ÿ 

« Nous reproduisons ci-dessous un document des plus 
opportuns et des plus appropriés à notre rubrique « Nos 
Don ut catholiques », C'est le texte intégral 
… d'une déclaration faite par le Comité, administratif du 
"N. C. W. C. à l'occasion de l'assemblée générale des 
…archevêques et évêques des Etats-Unis dans l’Université 
… catholique d'Amérique, à Washington (district de Colum- 
ia), les 15 et 16 nov. 1933. Au cours de cette déclara- 
on les évêques signalent les causes essentielles de notre 
effondrement économique et financier ; ils s’en prennent 
otamment aux influences pernicieuses qui ont déshonoré 
a famille, démoralisé la jeunesse et corrompu le monde 


ét l'analyse détaillée de ce manifeste aux réunions de 
dics, soit pour l’ensemble du groupe, soit dans Îles 
“ cercles d’études relevant du groupe. L'étude attentive de 
ce document doit avoir pour résultat que les forces catho- 
“iques de la nation redoublent d’ardeur pour agir tout à 
la fois contre les causes de nos maux et en faveur des 
modes d'action signalés par nos dirigeants ecclésiastiques ; 
est le moyen d'aboutir à une prompte restauration de 

la vie religieuse, sociale et économique, au milieu des 
“épreuves qui désolent notre pays. — L'EnrTeur. » 
Signalons que l'Osservalore Romano du 3. 12. 33 
a réproduit plusieurs passages de ce document. 
(2) Les sous-titres suivis du signe * sont de la D. C. 
autres appartiennent au document, 

s 
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CATHOLIODE à ‘a, 


_vernements d’Etais, 


es affaires. Nous recommandons instamment la lecture | 


\ NAN mme NN 


Î 
\ 
n'échappèrent à la mort que par l’action combinée 
des secours. privés ou publics. 
Il n’y aurait aucun profit à énumérer de nouyeau : 
la longue liste des calamités sociales, politiques, 
économiques, qui oppriment maintenant l’ensemble 
de la société et qui se trahissent par le nombre 
chaque jour croissant des vœux en réclamant la 
disparition. Dans sa détresse, le peuple se tourne 
vers ses organes dirigeants — municipalités, gou- 
vernements d'Etat, gouvernement fédéral — et les. 
supplie qu’on mette un terme à cette période d'’hor- 
reur, d'incertitude et de souffrance. Nombre des : 
maux actuels, ce n’est pas douteux, auraient pu 
être prévenus par une sage législation ou par une 
prompte intervention du gouvernement, mais une 
nation est elle-même responsable du gouvernement 
qu'elle possède. C’est la faute des électeurs si le … 
terme de municipalité est si fréquemment devenu. 
synonyme de fraude, de concussion, de corruption, : 
de mauvais emploi des fonds publics, d’alliang 
coupable entre policiers et malfaiteurs, si les gou 
par leurs extravagances, ont. 
accumulé des charges fiscales intolérables et si le 
Congrès fédéral a gaspillé les deniers publics au 
point de rendre impossible l'équilibre du budget. 
SABRE 


Sès causes. . et 


Fraudes commises à l'égard du public. AE 


Résultats de l'esprit d'avidité dans la pratique des affaires. # 


monde des affaires était envahi par un esprit d’avi-. 
dité qui conduisit à frauder le public ; l’entièré 
monstruosité de ce fait est peu à peu mise en lumière 
par les enquêtes de la Commission des finances du . 
Sénat, La révélation, ainsi obtenue, : des pratiques 
tortueuses et malhonnêtes des agents de change et. 
des banquiers pour tondre le public a plus fait 

pour détruire le respect accordé jusqu'ici à la loyauté 


des institutions commerciales et pour attiser le: 
mécontentement que les prédications des radicaux 
et des communistes. À 


Le caractère sacré de la famille n’a pas échappé , 
à la dégradation et à la corruption générales. Les tri © 
bunaux de divorce ont leurs rôles encombrés, et . 
quelques localités, en faisant de leurs tribunaux de . 
véritables moulins à divorce, n'ont pas craint de … 
recourir à ce honteux moyen d'augmenter leurs 
revenus. Les théâtres et les lieux de divertissement. 
se sont transformés en centres d’exhibitions ou de 
représentations indécentes et licencieuses ; on y 
donne des pièces, on y déroule des films: qui sont 
de constants encouragements à la débauche et au 
vice. Les imprimeurs ne cessent pas d’inonder le 
pays de livres et de gravures obscènes qui attentent 
à la bonne tenue et à la moralité de nos jeunes gens. 

On ne peut rien gagner à dresser le catalogue 
des vices qui affligent notre civilisation, car le 
résultat se voit, en fin de compte, dans la misère el 
la dégradation de nombreuses masses populaires, Las 
malhonnêtelé dans les milieux financiers, a + 
déloyauté en affaires, la corruplion en politique, Ja 
perversion ou la mauvaise administration de la jus- 
tice, les meurtres, les suicides, les vols, le jeu, le 
rapt, les violences, ne sont que des manifestations 
éclalantes de démoralisation générale qui à 


cette 


F ÿe 


vid 

au désespoir. Si sombre 
doit pas nous décourager. 
maj ÿ cédé aux 
ances dépravantes de notre époque ; il est 
; re des millions d'hommes qui croient en les 
simples vertus, qui les pratiquent ; elles seules 
| peuvent donner une base aux civilisations qui 
xeulent durer, L'avenir du pays est aux mains de 
. ceux qui croient encore en la légitimité de la morale 
et, s'ils viennent à faire sentir leur volonté, ils 
peuvent arracher le pays aux fanges du crime et de 
corruption où l’a plongé une minorité perverse 
. « dépourvue de religion. 


k isa 1 ” La - De 
Action des autorités pour Ja faire cesser”. 


\ÿ 2 { 

A l’instigation du président, bien des mesures 
#ænat été prises par le gouvernement fédéral pour 
* mettre un terme à cette ère de crime et de déver- 

 gondage. Personne ne peut se désintéresser du but 

_æt de l’action des différents moyens qu’on a mis: 
 «n jeu pour rendre aux populations leur patrimoine 

U\ de bien-être et de moralité. Ces moyens furent 

és pour obéir à un mandat impératif de la 

ralion ; ils furent conçus et précisés par les repré- 

semiants de la nation assemblés en Congrès et 

application en fut confiée au président comme un 

evoir constitutionnel et sacré. Il est de toute évi- 

dence que le président s’est mis lui-même à l’accom- 

ssement de sa tâche dans l'esprit et avec l’inten- 

on que dictait son mandat, reçu de la nation elle- 

même. Il a fait appel à des hommes expérimentés 

tous les domaines qui sollicitaient son attention. 

ommes lui ont fait part de ce qu'ils avaient 

mieux, mais avant que lui ou eux puissent pro- 

géder au travail de reconstruction, il est nécessaire 

Fécarter toutes les épaves qui bloquent les voies 
(menant à n'importe quel champ de travail fruc- 


mettait pas d’accomplir des miracles, mais, dès 
æmaintenant, toutes les branches de l’industrie, du 
#ommerce, des finances, de l’agriculture, toutes les 


se sentent revivre sous ses efforts, Qu'il puisse par 
moments se méprendre et que ceux dont il a in- 
oqué l'assistance puissent. parfois se tromper, c’est 
à une éventualité bien naturelle, maïs un heureux 
augure pour l’avemir est que, jusqu'ici, il ait eu 
“ si souvent raison, en dépit de toutes les sources 
d'erreur qui l’entourent. 

FA } 


‘ Un crime delèse-humanité: la recherche des avantages de parti. 


_ Le président a besoin d’une collaboration amicale 
et d’avis utiles : il ne s’est point enfermé dans un 
isolement farouche, loin de ses concitoyens, pour 
Yravailler seuf aux problèmes qu'il doit résoudre. 
Le programme qu'il cherche à réaliser est le meil- 
leur qu'il ait pu conctvoir, c’est le meilleur qu'un 
Congrès puisse établir, et toute tentative de tirer 
ofit de la misère et de la détresse présentes pour : 
Je compte de son parti est un acte déloyal et un 
 ærime de lèse-humanité. Des suggestions prudentes 
el des critiques avisées sont toujours utiles, mais il 
1h: est bon de se rappeler que les coups de trompe n'ont 
.n jamais fait tourner le feu vert. | 

" Le président et le Congrès ont établi leur plan de 
| gampagne, el c’est faire acte de bon citoyen aue 
de les aider à l’exécuter suivant les directions qu'ils 
jugent les meilleures, quand bien même il] y fau- 
drait l'hiver et l’été tout entiers. La manière la plus 
æfficace dont les simples particuliers puissent favo- 


FAR PAM 
au chômage, à la | ca re rétab 
‘en eux-mêmes et de se dem 


_ciers, qui ruina la loyauté commerciale, et les vi 


les âmes doivent être entièrement détruites. Mais 


_gile de Jésus-Christ. 


de la vie spirituelle par la foi en Dieu constituen 


de tels crimes ne peuvent passer impunis devant! 


À en f 


la cause de 


riser notre ent € 
n nder en qu 

: 
menace non seulement notre prospérité, mais l'e 
tence de notre civilisation. Si, pour une fois encor 
on peut amener l'opinion publique à faire sienn: 
la loi morale enseignée par le Christ, il n'est pi 
de pouvoir sur la terre qui puisse empêcher not 
nation de devenir ce que ses fondateurs espéraient 
d'elle : un centre de liberté, d'opportunités et des 
richesses. L’empoisonnement de nos milieux fin 


ils sont touchés par la démoral 


tripotages doivent disparaître devant un retour à la 
justice et la décence; les bouges empestés qn 
infectent le pays entier avec leurs cinémas obscèn 
et lascifs doivent être nettoyés et désinfectés sd 
agences innombrables qui s’emploient à dissémine - 
une littérature pornographique sont à supprimer ; 
bref, toutes ces forces, toutes Ces influences qui 
affament les corps humains et qui empoisonnent 


É 


retour de la liberté politique, de la paix sociale o 
de la justice économique n’est à espérer que si 
vie spirituelle de la nation est restaurée ; il faut 
qu'il se produise un réveil de la foi en Dieu et um 
renouveau de confiance en sa Providence. 4 


Le vrai remède*. 


La restauration des valeurs morales. : 
Tâche de la religion dans la crise présente. 


La restauration des valeurs morales et le réveil 


la tâche de la religion. La civilisation que nous 
voyons s’effriter devant nous avait pour base l’Eva 
Si Dieu n'’édifie la maiso 
c'est en vain que travaillent ceux qui l’édifien 
(Ps. cxxvr, 1). La maison, la cité, l'Etat que le Sei à | 
gneur édifie reposent sur les humbles et simples ! 
vertus du peuple qui s’y trouve ; ce sont également, 
les seuls édifices qui puissent durer. Tout autre: 
fondement que l'Evangile est un fondement de: 
sable et, quand le vent de l’adversité vient à souf-. 
fler, quand les flots du matérialisme viennent à 
déferler, la maison construite sur le sable mouvant ; 
s'effondre et le bruit de sa chute retentit au loin. 

Chacun des maux dont l’immoralité et l’irréli-: 
gion du temps présent ont affligé notre pays est un 
crime contre la conception chrétienne de la société. 
La loi civile paraît impuissante à châtier les hommes 
de ces pratiques destructives en matière de finance, 
de gouvernement ou d’affaires, pratiques qui ontl 
entraîné de si déplorables conséquences ; elle paraît! 
non moins impuissante à réprimer ces innom-: 


brables infractions à la décence et au bon ordte,, 


publique aussi bien que la moralité privée ; mais: 


une conscience publique qui se réveille. * 
À maintes reprises les paroles du Souverain Pon-. 
tife ont retenti sur le monde, afin de le pénétrer! 
des vérités qui touchent à l'Etat chrétien, aux prin-! 
cipes éternels qui gouvernent les relations écono-| 
miques, ainsi qu’à la reconstruction de l’ordre social. | 
Il est' maintenant urgent que ces paroles et cesi 
principes soient rendus familiers à tous les fidèles, 
à lous ceux qui souffrent de l’affaissement présent 
de notre ordre social. Nous-mêmes, nous n’avonsil 
point échappé aux effets de la calamité générale. 
En beaucoup d’endroits, nos écoles sont ruinées et 
les demandes de secours ont augmenté de cent pouri 
cent ; il n’en faut pas moins avancer et nous con-|| 
sacrer de nouveau à la cause de l'éducation, de la 
ñ ra TR 4 
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t des âmes ; c'est de la sorte que nous contri- 
erons de la manière la plus efficace à la restau- 
ion et à la reconstruction de notre pays. 


— Communisme, socialisme, 
* capitalisme et Action catholique 


le cardinal-archevêque de Québec, les 
rchevêques et évêques du Canada, réunis à Québec 
nm assemblée plénière, ont considéré comme un 
evoir d'attirer l'attention des catholiques sur 
quelques points de particulière importance, Ils ont 
conscience également de répondre à l'attente de 
urs fidèles, désireux de connaître la pensée de leurs 
lefs spirituels et de recevoir une direction. 

Ils constatent avec regret que dans ce pays, naguère 
paisible, il y à des signes de mécontentement et 


ai fait naître chez plusieurs des préoccupations par- 
fois douloureuses. Ce mécontentement et ces préoc- 
Cupations ont été largement exploités, ici ou là, par 
à propagande communiste. 

… Ils sont frappés du désarroi des esprits devant 


attache aux docirines du communisme, donnent 
pendant à ses méthodes et à son esprit un appui 
rtain, soit qu’ils soulèvent les foules par des reven- 
cations exagérées et imprudentes, ou qu'ils entre- 
ennent de régler par eux-mêmes, en dehors et 
-dessus des lois, des questions d’ordre public qui 
.sont'pas de leur ressort. Chez d’autres, il y a 
ndance à faire bon accueil, sans une réflexion suf- 
ante, aux doctrines et aux systèmes qui s'offrent à 
soudre la crise dont nous souffrons. Il faudrait de 
a patience, permettre à la société de se remettre peu 
| peu des secousses qu'elle éprouve depuis vingt 
s. La hâte d’en finir incline trop souvent vers des 
lutions plus ou moins sûres des hommes dont il 
udrait attendre plus de mesure et de prudence. Ici 
core l’on peut toucher du doigt les conséquences 
4 alheureuses de cette inactivité prolongée que les 
nditions économiques nous imposent. 


onnaissent la puissance sociale des vertus chré- 
nnes. Les périodes de prospérité développent des 
ippétits de jouissance et de vie facile, et celle que 
ious ayons connue avant 1929 a modifié profondé- 
ent nos mœurs traditionnelles. Ils sont rares en 
rité ceux qui. n’en ont pas subi les entraînements. 


pour leur part, les catholiques remettaient cou- 
geusement en honneur les “ertus évangéliques. 
es vertus comportent un rayonnement salutaire qui 
rofite à la société tout entière. 

C'est pourquoi l'assemblée des archevêques et 
évêques a cru nécessaire, en s'appuyant sur la parole 
même du Pape, de rappeler aux catholiques quelques 
érités utiles’ : 


Le communisme soviétique (?). 
catholique. Il est la négation radicale de la doc- 


() É née de cette communication à paru dans le 
Devoir de Montréal (21. 11. 383), sous le titre « Que les 
hes se rappellent qu'ils sont les économes des pauvres. » 
6) nes sous- “titres figurent dans le Devoir, 


en un mot À Moment | 
ctions du ministère ‘sacré qui favorisent le. 


gitation, suite naturelle de la crise économique 


l'épreuve. Les uns, alors même qu'ils n’ont aucune 


“qui lui demandent « de décider si le socialisme est 


Ils regrettent surtout que trop de catholiques 


retour à la vie normale serait beaucoup plus rapide 


1° Le communisme soviétique demeure interdit à 


he et He lé nt de l'Eglise, et Cr de. {out 
concept religieux. Tous ont encore à l'esprit me 
termes sévères dont Pie XI l’a caractérisé : « Le com- 
munisme poursuit ouvertement et par tous les : 
moyens, même les plus violents, une implacable 
lutte des classes et là suppression ONE de la. 
propriété privée. À la poursuile de ce but, il n’est : 
rien qu'il n'ose, rien qu'il respecte ; là où il a : 
pris le pouvoir, il se montre sauvage ‘et inhumais | 
à un degré qu’on a peine à croire, comme es 
témoignent les épouvantables massacres et les ruines 
qu'il à accumulées dans d'immenses pays de l’'Eu- 
rope orientale et de l'Asie. » (x) 

Le Saint-Père ajoute un grave avertissement : st 
«Nous ne pouvons Voir sans une profonde : pr 
l’incurie de ceux qui, apparemment insouciants de ! 
ce danger imminent, et lâchement passifs, papas 
se propager des doctrines qui, par la violence et le 
meurtre, vont à la destruction de la société touk. 
entière. » | 

Vouée à un échec certain si elle eut été isolée du 
reste du monde par une ligue de salut public et dès 
le début, l’entreprise des Soviets n'a pu se maintenir 
que par la naïveté des uns et la cupidité des autres. : fa 
Trop d'intellectuels se sont laissé prendre aux Ces 
mirages trompeurs de la Cité nouvelle et ont com À 
tribué à endormir les appréhensions populaires, Les. 
Soviets ont une façon de faire concurrence au com-. 
merce légitime, en réduisant par le iravail forcé ef. in 
le rationnement  tyrannique et cruel de leur main- 
d'œuvre le prix de revient de leurs marchandises. 
Les ouvriers de ce pays accepteraient-ils de bon cœur 
un pareil révime ? Les Soviets pourraient-ils eux- || 
mêmes le maintenir s'il ne rendait possibles des 4 | 
gains énormes, et en voyant comment l'Occident lewr 4 
apporte sa collaboration technique, son appui, som 
silence et son Or, l’on a l’impression qu'il LA es : 
de ses maïns à sa propre ruine. ù 


tee SN 


>° Le socialisme n’est pas un remède efficace da nas MNT 
malheurs, Le Pape a distingué avec soin les diverses ent 
formes qu'il à prises depuis cinquante ans. Il dégage 
nettement la part d'erreur et de vérité qu’il con- 
tient. Maïs il formule un jugement d'ensemble qui 
doit être la règle de pensée d’un catholique. À ceux 


suffisamment revenu de ses fausses doctrines pour 
pouvoir être admis sans sacrifier aucun principe 
chrétien », le Pape répond : « Voulant, dans Notre 
sollicitude paternelle, répondre à leur attente, Noms 
décidons ce qui suit : Qu'on le considère soit comme 
doctrine, soït comme fait historique, soit comme 
action, le socialisme, s’il demeure vraiment socia- 
lisme, même après avoir concédé à la vérité & & 
la justice ce que nous venons de dire, ne peut pas se 
concilier avec les principes de l'Eglise catholique = 
car sa conception de la société est on ne peut plus AT 
contraire à la vérité chrétienne. » | LEUR 
Il dit encore de l’une des formes les plus dange- PO 
reuses du socialisme, aue « le socialisme éducateur 
a pour père le libéralisme, et pour héritier le bolche- 
visme ». Le 
Il est important que les catholiques de ce pays 
soient sur leurs gardes. Il est rare que les systèmes 
ou les partis nouveaux qui sollicitent leur confiance 
se présentent à eux comme une erreur complète. 
Ils renferment souvent assez de vérité pour donne : 
le change sur l'erreur. Il n’est pas non plus facile 


(x) Cette citation et celles qui suivent sont tirées de 
l’encyclique Quadragesimo anno (cf, texte dans D. Ci 
t. 25, col. 1403-1480). 


L 


de saisir leur vraie pensée : les systèmes et les partis 
réagissent: sous la ‘pression des circonstances el 
n’offrent pas loujours une doctrine continue. Telle 
appréciation qui peut être juste aujourd’hui ne le 
= “era vlus demain. Un catholique réfléchi cependant 
| | n'est pas dépourvu à cet égard d’une mesure de 
‘jugement. Aux systèmes et aux partis, il peut à bon 
* ‘droit demander ce que devient, dans leur pro- 
_ gramme audacieux de nationalisation, le principe de 

la propriété privée ; s’il n’est pas dangereux que 
leurs critiques et leurs revendications radicales pro- 
voquent la lütte des classes ; si dans la société nou- 
_velle qu'ils élaborent, il n’y a pas une conception 
‘exclusivement matérialiste de l’ordre social. Avant 
de s’embarquer dans une pareille aventure, un catho- 
‘lique qui connaît l’histoire canadienne se deman- 
 dera de même avec quelque anxiété ce que deviendra 
la constitution qui garantit la légitime autonomie 
des provinces. Ne faut-il pas craindre que des 
hommes. qui sont dans ce pays dépuis à peine une 
génération n’en fassent trop bon marché ? Il est 
| essentiel que tous, prêtres et laïques, soient, à cet 
_ égard, d’une absolue prudence. 


ÿ 


Le capital. 


‘ 3° [1 importe enfin que prévalent les idées saines 
= -sur le capital. D'’étranges confusions égarent parfois 
. certains esprits, tout près de penser que le capital 
| est mauvais en soi et que la richesse est le fruit 
naturel de la malhonnêteté. Le capital est nécessaire, 
- et! quand il représente l'épargne ou le rendement 
normal d’une entreprise, il est légitime. Sur ce point 

‘et autant qu’on le peut, il ne faut pas permettre 
… à l'opinion de se fourvoyer. Seulement, nous nous 
_ trouvons en face d’un ordre de choses qui marque 
notre époque d’un caractère particulier. C'est 
l’époque de la concentration des richesses, des 
alliances économiques, du développement prodigieux 
du machinisme, de la rationalisation, de la surpro- 
_ duction, Est-ce à dire que tout ce mouvement fébrile 
- vers là richesse se soit produit sans abus ? Le penser 
_ serait mal connaître la nature humaine qui, laissée 
* à elle-même, possède lant de ressources pour le mal. 
Après avoir posé les distinctions opportunes, marqué 
nettement son souci de ne pas procéder par des 
-généralisations injustes, le Pape énumère avec une 
_ courageuse énergie les conséquences funestes d’un 
|. pareil régime. En se tenant aux conséquences d'ordre 
moral, l'on pourrait signaler avec lui, comme l'ont 
- fait d’ailleurs d’éminents économistes, la racine 
même de nos malheurs, à savoir, une passion vieille 
comme le monde et qui a trouvé dans les circons- 
tances présentes un terrain extrêmement favorable 
à son développement : la cupidité, la recherche du 
gain et des profits immodérés. « Cette cupidité, 
dit-il, dans son encyclique Caritate Christi, de 
laquelle naïssent la mutuelle défiance qui stérilise les 
relations des hommes entre eux ; l’odieuse jalousie 


AS 
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2 
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dénoUque » 
-.20, Soyons soucieux de faire échec aux idées 
ou moins subversives et d’apaiser le malaise g 
par la pratique personnelle des vertus chrétienn 
Il est sûr que de la part de ceux qui possèden 
tempérance, la modération, la réserve dans l’us 
des biens matériels font accepter plus volont 
à ceux qui n’ont rien les inégalités sociales et. 
privations nécessaires, Que les riches se rappell 
qu'ils sont les économes dés pauvres : la richesse 
quand elle est sanctifiée par l’aumône, est un ‘agen 
puissant de paix sociale ; 

3° Le Pape le rappelle justement : « Les rappor 
entre le capital et le travail doivent être rég 
selon les lois d’une très exacte justice commutative; 
avec l’aide de la charité. » | 

Ceux aœui connaissent la valeur des mots savent ! 
quoi il s’agit. L'employeur doit sans doute respect 
dans l’ouvrier sa dignité d'homme et de chrétien. 
Qu'il ait soin aussi de remplir, en ce qui concerne 
le salaire, tout ce que la justice lui impose. L’expé- 
rience démontre que la recommandation n'est pas 
superflue; chez certains, la passion du gain est telle 
que des obligations inscrites au cahier des chargé 
deviennent lettre morte. Dans une société chrétienne 
il ne faudrait jamais entendre dire que la recherche 
d’un profit immodéré a privé l’ouvrier d’une partie 
de la rémunération à laquelle il a droit. 

Que tous y ajoutent la pratique de la divi 
charité. Là où la stricte justice serait trop froide 4 
trop sèche, la charité fait circuler l'huile bienfai: 
sante qui prévient les heurts et assure le fonction: 
nement harmonieux du mécanisme social. Li 

Notre jeune pays a besoin pour se développer de 
la paix sociale. Il est naturel que nous voulions v 
voir prédominer un ordre économique fondé sur: 
la loi chrétienne de justice et de charité. Cette paix | 
et cet ordre, les catholiques l’assureront pour une 
part certaine s’ils écoutent la voix de leurs chefs £t! 
collaborent généreusement à leur action (x). 54 
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De $. $. Trinitate in se et in nobis, par le R. P. Pau 
GALTIER, S. J. — Un vol. in-8° de VII-347 pages. 
Prix, 4o francs, Beauchesne, Paris, 1933. “4 


Le traité que nous présente le P. Galtier est des pluse 
riches comme exposé soit scripturaire, soit patristique. AN 
noter en particulier une étude très nette sur la doctrine 
des Pères anténicéens et leurs locutions particulières, 
parfois légèrement insuffisantes, mais qui ne laissent pas: 
de révéler la doctrine parfaitement orthodoxe sur Ja: 
Trinité. L 

Suit l'exposé très précis des doctrines nicéennes. | 

Un autre chapitre, qui retient l'attention, est consacré € 
aux missions invisibles des trois personnes et à leur habi-: 
tation dans l'âme des justes doctrine plus actuelles 
que jamais de nos jours où la vie mystique prend: dek 


x 


qui fait considérer comme un dommage pour soi 


L tout avantage d'autrui ; le mesquin individualisme 
Si qui utilise et subordonne tout à son avantage 
Ph propre. » 

+ 


Épant L'action des catholiques. 


Tous ces enseignements du Père commun indiquent 
clairement aux catholiques dans quel sens ils doivent 
pousser leur action. Le moment est venu où toutes 

Tes forces chrétiennes de ce pays doivent se mobi- 
liser et s'exercer pour le bien. 

19 La lutte contre le communisme doit être 

+ ‘mlense ; par la propagande sous toutes les formes, 

; par les œuvres de jeunesse, il faut préserver notre 
pays de cette contagion ; 


tels accroissements, : 
; SAP" | 
Almanach catholique de la Suisse française pour! 
1934. — Un vol, 24 x 17 cm. de 92 pages illus-| 
trées. Prix, 90 centimes suisses, Imprimerie Saint-| 
Paul, Fribourg. 1933. ut CS el 
. Voici la 69 année que paraît l’Almanach catholique de 
la Suisse française, 4 
Cette publication, proche parente de l'Almanach du Pèle-}l 
rin;, publie des renseignements variés, des contes, désl 
monographies et quelques articles fort intéressants, | 


HE 


4 
ï 


(x). Cette déclaration développe celle faite en mai 1932 
par l'épiscopat de la province de Québec.(cf. D. €., t 29} 
col, 1477-8), DE | 
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4 Actes du Saint-Siège. 


_  [ — Indulgences attachées 
à une invocation à la Sainte Vierge 


71 Décret de la S. Pénitencerie apostolique 


44 


«(section des Indulgences) (25. 9, 33) (1. 


Mt SP. Pie XI, Pape par la divine Providence, 
s l’audience accordée le 21. 7. 33 au card. grand 
nitencier soussigné, a daigné, dans sa bienveil- 
ice, accorder à tous les fidèles une indulgence par- 
le de trois cents jours À gagner chaque fois pour 

Vocation Maria, Mater gratiae, Mater misericor- 
1e, Tu nos ab hoste protege-et mortis hora suscipe 
ane, Mère de grâce, Mère de miséricorde, de l’en- 

défendez-nous et à l'heure de. la mort 

cuiller -nous), récitée au moins d’un cœur contrit, 
une indulgence plénière à gagner une fois par 
is, aux conditions ordinaires, pour la récitation 
wtidienne pendant le mois entier de cette même 
cation. 
présente concession valable à perpétuité sans 
pédition de Bref si nonobstant toutes choses con- 
res. 

nné à Rome, au Palais de la S. Pénitencerie, 
25 HÉFenere 1933. * 
Lt: L. card. Laurr, grand pénitencier. 
F \ I. Tronori, secrétaire. 


: Ta Il 
solution des adhérents à l’« Action Française » 
si de la S. Pénitencerie Apostolique (13. 11. 33) © 


ESTION. — Un confesseur qui absoudrait, les 
aissant comme tels 


S des adhérents à l’ « Ac- 
1 française », sans leur adresser la monition 
évue par le décret du 8 mars 1927, tomberait-il 
- le coup du décret du 16 novembre 1928 ? 

Réponse. — Sacra Poenitentiaria, mature conside- 
eæpositis à dileclo in Christo Ordinario Montis- 
ani, litteris die 9 seplembris 1933 dalis, propo- 
dubio « An incidat sub reservatione de qua in 
1Ô NADEETIS 


- Le texte latin que nous traduisons a paru dans 
ta Apostolicae Sedis (2. 10. 33). 
» Cf. Semaine religieuse de Montauban (23. 12. 33). 


Voici le passage du décret du 16. 11. 28 dont il est 
mention : 

[...] Sur instructions expresses du Ab. Siège, qui à 
juvé et confirmé cette décision, la Sacrée Péniten- 
- décrète qu 'est réservé au Saint- Siège le péché des 
afesseurs qui absolvent sacramentellement ceux que, de 
Que façon que ce soit, ils savent adhérer effectivement 
action de 1’ « Action française » et qui, après avoir 
ment avertis par eux, refusent de s’en retirer. 

La gravité de cette réserve est telle que, même dans 
S où, suivant les disposilions canoniques, toute 
e cesse, les prêtres en question restent obligés, sous 


& d'excommunication spéeialement réservée au Saint- 


-au 


faclioni vulgo diclae «l'Action française », Omissa 
monilione praesScripla per praecedens decrelum diei 
8 martii 1927 » (x) rescribit : 
Afjirmative, facto verbo cum Sanctissimo, … 
Datum Romae ex  Sacra  Poenitentiaria, 
19 NOV. 1933. 


Locum Sigilli. Dre 


D ET S. P. Reg. 
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Actes de l’épiscopat. 


Journaux condamnés 


Communiqué de $. Em. le cardinal Maurin, archey. de Lyon 


(22. 12, 33) @. 


- Nous rappelons aux catholiques de Notre diocèse | 
qu ‘ils doivent s’interdire la ‘lecture des Journaux 


condamnés, aussi longtemps que la mesure n'a pas 


élé rapportée par l’autorité compétente, Il n'est. 
nullement nécessaire, pour que la mesure reste en 
vigueur, que le rappel de la condamnation se fasse 
périodiquement du haut de la chaire. En ce qui con- 
cerne notamment les journaux, ce ne sont pas tou- 
jours des attaques directes contre la religion qui 
motivent leur condamnation. Il suffit que leur esprit 
soit d’une façon générale matérialiste, sceptique ou! 
amoral, pour que les fidèles doivent s'en interdire 
habituellement la lecture. L'Eglise ne condamne 


jamais pour des raisons d'ordre strictement politique 
— les fidèles jouissant en cela d’une grande liberté, 
— mais pour la sauvegarde de la saine doctrine et 


de l'esprit chrétien. 
Les prêtres auront soin, quand les catholiques 
viennent les interroger sur ce point, de les inviter 


à n'’uliliser comme journaux d'informations, de doc-: 


trine sociale, d'organisation et de groupements pro- 
; 8 P p 


fessionnels, que ceux — et il y en a heureusement 


dans notre Hsian — qui veulent s'inspirer de la 
doctrine de l’Église, suivre ses directives et pierre 
une certaine part à l'Action catholique. 


Siège,. de recourir à la Sacrée Pénitencerie dans le mois 
qui suit Jeur absolution sacramentelle ou, s'ils sont 
malades, après leur guérison, et de s’en tenir à ses 
décisions ». (Voir: texte complet de ce décret dans la 
D. C.,t, 20, col. 1184.) (Les notes sont de la D. C.) 

:(r) Une’ des questions posées à la Sacrée Pénitencerie 


apostolique était la suivante : « Quelle attitude prendre 
au for interne et au for externe vis-à-vis d’ecclésias- 
tiques [...] 3° qui absolvent sans condition de bon propos 


et continuent d’absoudre les lecteurs d'A. F, ou des chefs 
ligueurs d'« A. F.'» D? » 

La réponse 
27) fut que, 
numero 9, Si, 


J 9 


de la Sacrée Pénitencerie apostolique (8. 5. 
« quant aux confesseurs dont il est question 
« avertis », ils’ ne s'amendent pas et 
selon scandale donné 


ne réparent pas leur pouvoir le 
à leur pénitent, ils pourront, tant qu'ils persévéreront 
dans leur propre obstination, être suspens du ministère 


de la confession [privés du droit d'entendre sacramentel- 
lement les confessions des fidèles] ». ! 


Ce décret du 8. 3. 27 a paru intégralement dans la 
DANCE RIT eco O0 

(») Cf. Semaine religieuse de Lyon (292. 12. 83), sous 
le titre « Communiqué sur la lecture des journaux ». 
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LOI DU 23 DÉCEMBRE 1933 (1) 

ir, — Toute personne ‘ou société qui fait pro- 
. fession de payer des intérêts, dividendes, revenus et 
autres produits de valeurs mobilières ou dont la pro- 
\ fession comporte à titre accessoire des opérations de 
‘cette | nature ne peut effectuer aucun payement sans 
exiger du requérant la justification de son identité, qui 
A sera établie par la production d'une carte délivrée par 
l'administration des Contributions directes. 

Ælle est, en outre, tenue de remettre à l'administration 
des Contributions directes, dans je délai qui sera fixé 
‘par le décret visé ci-après, un relevé annuel des numéros 
_ des cartes d'identité des clients ayant encaissé des revenus 
“mobiliers, soit. par inscription au crédit de leur compte, 
oit par opérations hors compte. Dans ce dernier cas, 
1 devra être indiqué sur le relevé annuel la date. des 
opérations. 

| Les mêmes obligations incombent aux collectivités pour 
: dividendes et intérêts de leurs propres actions ou 
|| obligations qu’elles payent à toutes personnes autres que 
don qui sont chargées du service de leurs coupons. 
HA Un décret fixera les conditions d'application du présent 
AE rente qui entrera en viguéur le premier jour du mois 
ES suivra la publication du décret. Ce décret devra 
© intervenir dans un délai de deux mois à compter de 
la promulgation de la présente loi. 
ART. 2. — Les coupons présentés sont, sauf preuve 
traire, réputés propriété du titulairé de la carte “ 
É présentée à l'établissement payeur. { 
Un règlement d'administration publique déterminera re 
onditions dans lesquelles les personnes domiciliées hors 
le France pourront, encaisser leurs coupons en France 
ou les faire encaisser par un tiers. 

ART. 3. — Les personnes et sociétés soumises aux 
prescriptions des articles 1% et 2 et qui ne s'y. conforme- 
. raient pas, ou qui porteraient sciemment des  rensei- 
 gnements inexacts sur les relevés fournis par elles à 
l'administration, seraient passibles d'une amende de x 000 
à ro ooo francs en principal pour chaque contravention. 
L'amende sera prononcée, à la requête du ministère 
ublic saisi de la plainte du directeur départemental 
des contributions directes, par le tribunal correctionnel 


du lieu de l'établissement où la contravention sera 
\ constatée. his , 1 
+ Ant. 4. — Les dispositions de l'article 59 des. lois 
raies relatives aux impôts cédulaires et à l'impôt 


général sur le revenu (décret du 15 octobre 1926) (2) sort 
| complétées ainsi qu'il suit : 
; « Les contribuables soumis à l'impôt sur les bénéfices 
‘des professions non commerciales sont tenus d’avoir un 
livre journal qui présente, jour par jour, le détail de 
leurs recettes professionnelles. Ce livre est tenu par 
ordre de dates, sans blancs, lacunes, ni transports en 
marge. 
A » Le contrôleur peut demander 
ul livres et de toutes pièces justificatives. 
» Pour les professions assujetties au secret profes- 
sionnel, le livre- journal ne comporte, en regard de 
la somme encaissée, qu'un numéro d'ordre reproduit sur 
les quittances obligatoiremient délivrées ‘aux clients. » 
ART. 5. — L’arpiclé 78 de 
complété comme. suit 
, « Lorsque la valeur locative’de la résidence principale, 
.mullipliée par le coefficient 4 dans les villes de plus 


tants;' dépasse le minimum imposable à limpôt général 


(x) ‘« Loi tendant au rétablissement de l'équilibre 
budgétaire ». 
(2) CRRCRNORME ns col. 339-900. 
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| dre tenu de faire une 


la matrice du 


prévues à l'alinéa précédent et celles qui seraient 


“des textes législatifs. 
communication des 


la loi du $1 mai 1933 (3) est 


de 100 000 habitants et dans les localités se trouvant. 
dans les limites de’ la région parisienne, telles qu’elles 
sont fixées par la loi du 14 mai 1932, ou par le 
coefficient 5 dans les villes de moins de 100 000 habi- 


Lorsque la valeur ‘ect es. 
coefficients, dépasse le revenu déclaré par le contri 
celui-ci devra justifier cette différence. k 

» A défaut de déclaration ou de. justificati 
contribuable sera considéré comme ayant disposé 
revenu au moins égal au chiffre délerminé par l'ap 
tion des dispositions visées aux deux alinéas prédéc 

» La valeur locative de la résidence, principale 
déterminée soit au moyen de baux ou de déclarat 
de locations verbales dûment enregistrées, soit par 
paraison et, à défaut de’ces bases, par voie d’app 
tion. 

» Lorsque le même bail PE rue la locatio 
locaux commerciaux ou industriels et de locaux d'h 
tation, il ne sera tenu compte, pour l'application 
dispositions du présent article, de de la valeur lo 
des locaux d'habitation. » 

ART. 6. — Les deux premiers paragraphes de l'article 


sur le revenu (1) sont abrogés et remplacés par. les. 
sitions suivantes . ; 

« Le contrôleur vérife lès déclarations. 11 peut dem 
au contribuable des éclaircissements, Lorsqu'il a 
des éléments permettant d'établir que Île contrib 
peut avoir des revenus plus importants que ceux 
font l'objet ‘de la déclaration, il peut hi 
des- justifications. Ù 

» I a le droit de rectifier les déclarations, 
dans ce cas, il adresse au contribuable, avant. d'é É 
rôle, l'indication. des éléments qt 
viront de base à son imposition ; ; il l'invite à se. 
entendre ou à faire parvenir son acceptation © 
observations et à fournir, s’il y a lieu, les justifical 


au sujet des déductions démandées par application 
articles 76, 8r et 85 ci-dessus. » 4 
ART. 7, — Ne donneront lieu à pénalités fiscal 
à poursuites correctionnelles, les omissions où i 
sances de déclaration en matière d'impôts cédulair 
d'impôt général sur le revenu qui, préalablem 
l'ouverture de toute procédure administrative ou | 
claire, auront été spontanément réparées avant ! 
ration d’un délai de trois mois suivant la promi 
de :la présente loi. de: 
ART. 8, Dès la promulgation de la prénit 
il sera Dee à une réforme administrative qui ql 
comporter la suppression d'emplois ou de services, 
limitation ou la suppression des cumuls, la simplii 
tion des méthodes et dés rouages dans les ë 
publics. % 
Cette réforme devra procurer, sur 4 crédits oux 
au budget de l'exercice 1934, une économie mini 
300 millions. ? 
La réforme sera réalisée par décrets rendus so: 
contreseing du ministre intéressé et du ministr 
Budget, donobstant toutes dispositions antérieures | 
traires. Ces décrets seront soumis aux Chambres 
mois qui suivra leur publication lorsqu’ ils auront 


Toute création d'emploi est désormais interdite. 


dérogation ne sera admise, sauf par un texte 
spécial. ‘ 
ART. 9. — Il est institué au ministère des Final 


l 
une Commission dont la composition sera fixée par di 


contresigné par les ministres des Finances et du Bull 
et qui sera chargée, d'une part, d'élaborer un P 
de réforme et de simplification du système fiscal des 
à en assurer un meilleur rendement et, d’autre part| 
proposer foutes mesures propres à limiter les! dép. | 
publiques. 4 

Ladite Commission devra avoir fait connaître + 
clusions aux ministres des Finances et du Budget fl 
un délai de six mois à compter de la promulgatio 
la présente loi. | { 

ART. 10. — Pour compléter les économies obt 
par la réforme administrative, il sera institué un } 
vement exceptionnel et progressif sur les trait 


(1) Cf: D.YC., t. 17, cai: 830. 


Un débit die les conditions J'EN du. 
. présent article. 
! ART. 15. — Le produit net. des diverses tranches de la. 
Loterie. nationale autorisée par l’article 136 de la loi de né 
finances du 3r mai 1933, (1) émises postérieurement au | 
3x décembre 1938, sera rattaché aux recettes du DEEE A 
général de l'exercice 1934 (ressources exceptionnelles). 

Sont prorogées à l'exercice 1934 les dispositions de 
l'article 186 de la loi du 31 mai 1933, le prélèvement : 
de roo millions au profit de la caisse de solidarité contre 
les calamités agricoles, prévu par ledit article, étant porté, 
pour l'exercice 1934, à 125 millions. Sur cette somme, 
une dotation de 5 millions de francs sera affectée à la 
réparation des calamités maritimes. 

‘Le taux des Commissions accordées pour le placement | 
en France ne pourra excéder celui fixé pour le plates 


an D Der EN AN à Fri HR ie mo M net 
12 000 francs et qui sont ‘imputés sur le budget 
at, les budgets annexes, les budgets des offices 
établissements publics. 
ont pas soumis au prélèvement les salaires régio- 
ui ont été ou seront revisés suivant les disposi- 
réglementaires qui les régissent. 
déduction d’un abattement de 3 000 francs pour 
enfant mineur à partir du troisième, le taux de 
rélèvement est fixé ainsi qu'il suit : 
our les émoluments compris entre 12001 et 
francs, 2 p. 100. 

les émoluments compris entre 15 001 et 
3 p. 100. 
émoluments compris entre 20001 et 


4 p. 100. de titres de rentes françaises en 1933, 
émoluments compris entre ‘25001 et Le montant des frais d'émission de la Loterie, les‘ taux 
5 p. 100. de courtage et la liste des parties prenantes seront 


émoluments compris entre 3oo0o1 et 
6 p. 100. 
les émoluments compris entre 5ooor et 
francs, 7 Pp. 100. 
_ les émoluments . supérieurs à 100000 francs, 


publiés au Journal Officiel dans le mois qui suivra Nr 
l'émission de chaque tranche. NRA 

ART. 16. — La vente et la revente des billets À un 4} 
prix supérieur à leur valeur d'émission sont FIRE 14 
sement interdites. al 

Toute infraction au présent article sera punie duré ; 
amende de 100 à 1 000 fr. pour chaque billet vendu et, en 
cas de récidive, d’une peine d’un mois à un an de prison. 

ART. 17. — La limite d'émission des monnaies d'argent 
fixée par l’article 5; de la loi du 25 juin 1928 (2) à 8 mil- 
liards de francs en pièces de 20 francs ét de ro francs. 
est portée à 3 500 millions de: francs. 

Le bénéfice résultant de la frappe supplémentaire ainsÿ 
autorisée recevra l'affectation prévue par l’article 68. de 
la loi du :28 février 1933. 

ART. 18. — Sur le produit à attendre de l'application. RE 
des articles 137 et 138 de la loi ‘de finances du 3r mai. 
1933 (3), relatifs au recensement et à la récupération des. 
créances de l'Etat et à la revision des marchés de guerre, | 
une somme de 25o millions de francs sera inscrite en 
recettes au budget général de l'exercice 1934. cr 

Dans le mois qui suivra la promulgation de la Po \ 
loi, le gouvernement constituera une Commission com- 
posée comme suit : i 

Trois sénateurs ; 

Six députés ; e 

Un représentant du ministre de la Justice ; 

Un représentant du ministre des Finances ; 

Un représentant du ministre du Budget ; 

Un représentant du ministre des Affaires étrangères. 

Cette Commission dressera la liste des emprunts-or 
placés sur le'marché français trente ans avant la guerre 
par les Etats étrangers, les villes, les collectivités et les | 
sociétés qui payent les intérêts dus aux porteurs français 
| ou bien sans tenir compte de l’article 2, paragraphe 2,. 
de la loi du 25 juin 1928 (4), ou bien sans se conformer 
aux stipulations des contrats d'émission, ou bien sans 
obéir aux décisions de justice devenues exécutoires. se) 

Elle examinera les arrangements intervenus et recher- 
chera si les engagements pris ont été exactement tenus. 

Elle soumettra aux ministres intéressés les moyens qui 
lui paraissent de nature à sauvegarder les intérêts de. 
l'épargne française investie en valeurs or. 

Aw moins une fois chaque année, au cours du mois. 
de juillet, cette Commission rendra compte de ses tra- 
vaux dans un rapport qui sera publié au Journal Officiel. 


prélèvement ne pourra dépasser un total maximum 


‘d'économies de 175 millions. 
215 de chaque mois, le ministre du Budget fera 


ent par application des dispositions de l’article 8 
us. . - 
état statistique, annexé à Ja loi de finances, fera 
tre chaque année l'effectif des différents personnels 
tat avec l'indication des réductions effectuées. 
11. — La mission conférée à la Commission, 
e \des économies en vue de la revision du régime 
demnités par l'article 77 de la loi du 28 février 
(x) est prorogée, en tant que de besoin, pour la 
lète exécution de cette revision. , 
abrogés tous délais impartis _à' quelque titre qué 
par l’article 77 de la loi du 28 février 1933. 
aucun cas les réductions portant sur les remises 
urront ètre inférieures au prélèvement sur les trai- 
prévu par l'article précédent. 
12. — Le dernier paragraphe de l’article 78 de 
du 28 février 1933 (2) est remplacé par les dispo- 
suivantes A 
s conclusions de la Commission, dont les pouvoirs 
olongés jusqu'à l'achèvement de sa mission, seront 
es au ministre intéressé et au ministre du Budget. 
rets rendus sous le contreseing des mêmes ministres 
seront, nonobstant toutes dispositions législatives 
8, les suppressions ou transformations d’établis- 
jugées nécessaires, ainsi que toutes mesures d’exé- 
DE > 

13. — Les allocations journalières aux familles 
les soutiens indispensables sont appelés sous les 
x ne pourront être attribuées par les conseils 
nentaux, pour le service actif, que dans la- limite 


2 p. 100 du contingent. Arr. 19. — Sont réduits, à concurrence de 50 p. 100, 
A Commission supérieure des allocations militaires con- les ailégements fiscaux intéressant le budget général por: 
néanmoins la faculté, sur appel des intéressés, tant sur les droits perçus par l'administration de-lenre here 
er des allocations au delà de cette limite. ; gistrement, résultant des lois des 30 décembre 1928 (5), Ke 
, — À compter du 1% janvier 1934, les col- 31 juillet 1929 (6), 29 décembre 1929 (7), 16 avril 1930 (8) : “À 


et 26 avril: 1930 (9), et consistant en diminution 
de tarifs. 


bénéficiaires de subventions pour travaux seront 
de faire connaître aux administrations compé- 
e montant des rabais d’adjudication obtenus sur 
grammes de travaux approuvés. 


sommes que ces rabais auront rendues disponibles “G) Cf. D: C., L 29, col. 1502. 
s crédits accordés aux différents ministères ne (BY Cf. D. G., t'19, col. 1633. 
t. recevoir aucune affectation nouvelle et seront (3) Cf. D. C., E. 29, col. 1502. 
par chapitre pour faire l’objet de propositions (h) Cf. D. Cest. 19, col. 1633. 
(HG DEC. tar, col. 20 7e 

(6) Cf: D. C.,.t. 22, col. 357. 

(EE -DAIC:, 40129; Rcol, 1107. 

(OLGE: DOC. 23, col. 1195. 

(o) Cf.:D. C., t..23, col. #20: 
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€ Doc 
| Toutefois, sont exonérés de ces mesures les dégrève- 
ments qui ont'été remaniés par des lois postérieures au 
atr juillet 1932, 
ART, 20, — 
primés pour tous les véhicules automobiles, autres que 
ceux dont le fonctionnement ne nécessite pas l'emploi 
+ d'un combustible liquide, les droits de circulation pré- 
vus aux articles 3 et 6 du décret du 21 décembre 1926, 
 ) portant codification des textes législatifs en matière de 
contributions indirectes. 

A compter de la même date, sera perçu Sur tous les 
combustibles liquides employés à la traction routière un 
droit de 5o francs par, hectolitre, qui entrera en compte 
pour le calcul de la taxe unique instituée par les articles 1 

à 10 de la loi du 7-avril 1932. ï 

Sont exonérées de ce droit les huiles de schiste de 
provenance française. 

Des décrets rendus sur Ja proposition du ministre du 
Budget et du ministre du Commerce et de l'Industrie, 
après avis du conseil d'administration de l'Office national 
des combustibles liquides, détermineront les conditions 
dans lesquelles bénéficiera d'une exonération partielle un 
combustible liquide renfermant au maximum 30 p.100 
d'alcool et destiné à l'alimentation des moteurs agricoles, 
des entreprises de transports en commun de personnes 
et de marchandises, aux exploitants de voitures ne com- 
portant pas plus de quatre places, celle du conducteur 
‘ comprise, et assujettis à des tarifs de transports fixés 
par l'autorité publique, ainsi qu'aux départements ‘et aux 
communes pour les services publics départementaux et 
communaux. ] 

Les décrets susvisés assureront la sauvegarde des droits 
? des départements et des communes, 

Seront repris par voie d'inventaire ét passibles des nou- 
velles taxes prévues au présent article, les produits existant 
en la possession de commerçants ou de dépositaires lors 
de la mise en vigueur de la présente loi. 

Ges stocks devront être déclarés dans le délai de trois 
jours ; la même ‘obligation est imposée dans le même 

délai à toutes personnes, individus, ou sociétés, qui 
détiennent plus de 10 hectolitres de produits pour leurs 
propres besoins. 

Les contraventions aux disposilions du présent article 
et. à celles des décrets rendus pour son exécution seront 
punies des peines prévues au premier alinéa de l’article 8 
de la loi du 16 mars 1928. 

Si, dans un délai de six mois, il apparaissait que le 
… droit fixé par le présent article ne donne pas la ressource 
escomptée, le taux de ce droit pourra être majoré, dans 

la limite du maximum de 10 francs par hectolitre, par 

décret rendu sur la proposition du ministre du Budget. 

À la promulgation de la présente loi, les préfets pren- 
dront, dans leur département, des arrêtés fixant les prix 
limites pour la vente des carburants dans les conditions 
déterminées par la loï du 14 avril 1932. 

Des permis de circulation valables du jour de la décla- 
ration de mise en circulation au 81 janvier 1934 seront 

délivrés contre payement d’un droit proportionnel au 
HER nombre de jours et déterminés d’après les tarifs de l'impôt 

É annuel. 

ART. 21. — L'article 39 des lois codifiées relatives 
aux impôts cédulaires et à l'impôt général sur le revenu 
(décret 15 oct. 1926) (r) est complété par l'alinéa ci-après : 

« Le contribuable qui aura demandé après Ja promul- 
gation de la présente loi à être taxé d’après un bénéfice 
net réel sera astreint, obligatoirement à ce régime pen- 
dant une période de cinq années consécutives. » 

ART. 22e Les articles 43 et 77 des lois codifiées 
relatives aux impôts cédulaires et à l'impôt général sur le 
revenu (décret du 15 octobre 1926) (2), modifiés par l’ar- 
ticlée 7 de la loi du »7 décembre 1927 (3), sont, à nou- 
veau, modifiés comme suit : 
ter « Art. 43. — Sont affranchies de l'impôt les pensions 

servies en vertu de la loi du 31 mars 1919 (4), à l'exclusion 
de la partie des pensions mixtes visées à l'article 6o 
paragraphe 2, de ladite loi, qui correspond à Ja Auvée 
des services. 


(ACDC At ET Col. 1880, 
(2) Cf: ibid. 

(G)P GT. D NC tr) col. 3x. 
KA) OL. LD AC RTE pr 850, 
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À partir du 1% février 1934 seront. SUP- JE 
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ÉROTES LE TON LE 
les rentes viagères et 
victimes d'acciden 


_ » Sont également exonérées 
cations temporaires accordées aux 
travail. » (Le reste sans changement.) Fe 
« Art. 77. — N'entrent pas en compte pour la di 
minalion des sommes passibles de l'impôt : RE 

» 1° Les pensions servies en vertu de la loi du 4 
1919, qui sont exonérées ,de l'impôt cédulaire par, 
ticle 43 ci-dessus, ainsi que les rentes viagères et. 
cations temporaires accordées aux victimes d’acciden 
travail, » (Le reste sans changement.) FES 

Arr. 23, — Le taux de la surtaxe établie par l’artic 
de ia loi du 28 février 1933 est majoré de 100 f 
par hectolitre d’alcool pur. Ya} LEE $ 

Cette majoration sera supprimée lorsque le prix des 
cools de vente libre atteindra celui des alcools rétrocéc 

Tous fabricants, commerçants ou dépositaires de b 
sons passibles de ladite surtaxe devront, dans les 5 Je 
de la promulgation de la présente loi, faire, au bur 
de la régie des contributions indirectes, Ia déclara 
des quantités existant en leur possession. Les Fi 


seront reprises par voie d'inventaire et passibles dus 
plément d'impôt qui pourra être acquitté par obligah 
‘cautionnées souscrites dans les conditions fixées par] 
ticle 341 du décret du 21 décembre 1926, portant © 
fication de la législation en matière de, contributs 
indirectes. | / al 
Toute quantité non déclarée donnera lieu au payem 
‘en sus de la majoration, d’une amende double de la 
majoration. pol 
ART. 24. — Sont prorogées en 1934 les disposit] 
de l'article 56 de la loi du 28 février 1933 (x). 4 
Les décrets. visés audit article seront soumis dans : 
huit jours à la ratification du Parlement s'il est rél 
sinon dans les huit jours de l'ouverture de la ses! 
suivante. Fe À 
ART, 925. — Les pouvoirs de taxation de certai 
denrées, ‘attribués aux maires par la loi du r9 ju 
1791, ne font pas obstacle au droit du préfet de prer 
pour toutes les communes du département ou pour! 
sieurs d’entre elles et dans tous les cas où il n’y am 
pas été pourvu par les autorités municipales, des ar# 
de taxation desdites denrées. à 
Ce ‘droit ne pourra être-exercé par le préfet à VE 
d’une ou plusieurs communes, prises individueller 
qu'à expiration d’un délai de quinzaine, après avis dr 
au maire et resté Sans résultat. +1 
Il n'est point dérogé, en ce qui concerne le pain, 
loi du 8r août r924. OR 1 
ART. 26. — Les dispositions d'ordre fiscal Conte! 
dans la présente loi sont étendues aux département 
; Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, Jorsqu’elleel 
sont pas applicables de plein droit. À 
La présente loi, délibérée et adoptée par le Sénat ed 
la Chambre des députés, sera exécutée comme loi de I] 
Fait à Paris, le 23 décembre 1933. 


: ALBERT LEBRUN! 


[La présente loi est contresignée par MM. Mari 
DEAU, min. du Budget, et Bonnet, min. Finances.] 
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BÉNÉFICES INDUSTRIELS ET COMMERCIAU } 


Société anonyme, Eglise. Ecoles. Œuvres sociales. | 
ventions. Personnel de l’entreprise. Avantages indil 
Charges de l’entreprise. Déduction pour le calei 
bénéfice. | 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux), | 
(Séance du 17 février. 1933.) À 
Une société anonyme qui exploite une impo 
verrerie est fondée à déduire de son bénéfi 
frais d'entretien d’une église et de trois éco 

4 ( À : Ï à ; 


(D GÉ DECNt.220; col. 805! & 


\ 


A > à 
FAN TÉ 


subventions à des œuvres sociales, sportives et 
rrlisiiques, Ces versements sont effectués dans 
‘intérêt du personnel de l'entreprise et constituent 
pour lui des avantages indirects atiachés à ses 
… fonctions, ils sont donc déductibles au même 
» titre que les salaires. | 


? Conseiz p'Erar; statuant au contentieux (section 
ciale du contentieux, 6® &ous-section), 

Vu la requête présentée par la Société anonyme 
Verrerie de l'Etablissement, dont le siège est à N.…, 
ladite requête enregistrée au secrétariat de la section 
éciale du contentieux du Conseil d'Etat et tendant à ce 
ail plaise au Conseil annuler un arrêté en date du 
octobre 1928, par lequel le Conseil de préfecture inter- 
artemental. siégeant à N... lui a accordé une réduc- 
de l'impôt sur les bénéfices industriels el commer- 
auquel elle a été assujettie pour l’année r922 sur 
rôle de la commune de N.., qu'elle estime insuf- 
ante ; à 
Ce faisant, attendu que la société requérante a été 
jettie à l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
ciaux pour 1922 d'après un bénéfice de 1 959 820 francs; 
elle estime qu’en doivent être déduits : 1° 9 729 fr. 90, 
résentant les dépenses du culte ; 2° 94 gor fr. 710, 
dépenses d'entretien des écoles; 3° 66 francs, 
s de réparation du cercle ; 4° 105 556 francs, la part 
versée à la clôture de l'exercice pour la provi- 
pour la participation des ouvriers aux bénéfices ; 
7hoor fr. 85, la dépréciation sur l'évaluation du 
efeuille ; 6° 150 ooo francs, la provision pour réfec- 
nm des fours ; 7° 3 800 francs, l'amortissement de l'achat 
ne automobile ; 8° 18524 fr. 20, l'amortissement des 
ais d'installation d’un atelier d'entretien ; 9° 7 923 fr. 27, 
ortissement des frais d’agrandissement d’un four n° 2 ; 
“1510 fr. 54, l'amortissement des frais d'installation 


- 


l'un gazomètre Morgan ; 11° 45oo francs, l’amortisse-, 


ment des dépenses de construction de la maison du 
lirecteur ; que le conseil de préfecture lui a donné satis- 
on ‘en ce qui concerne la provision pour réfection 
es fours, l'amortissement de l’automobile, l'amortissement 
les dépenses d'installation de l'atelier d'entretien, des 
penses d’agrandissement des fours, des frais d'installation 
s gazogènes, et a fixé le bénéfice imposable à la somme 
e 1 582 719 fr. 53 ; que les déductions qu'il a pronon- 
cées sont insuffisantes ; qu’en effet les frais du culte, 
es dépenses d'entretien des écoles et du cercle, les sub- 
tions aux sociétés musicales constituent un élément 
cessaire à l'existence de la société ; que la provision 
r participation des ouvriers aux bénéfices sociaux à 
intégralement distribuée au titre de l'exercice 1920- 
or et'qu'ainsi son projet était nettement précisé ; que 
différence entre le prix de revient du portefeuille et 
| valeur au dernier jour de l'exercice constitue une perte 
e la société était fondéé à déduire des résultats de 
xploitation ; que, par suite, le bénéfice imposable doit 
tre fixé à r 351 580 francs ; 

Accorder la réduction demandée ; 

Vu l'arrêté attaqué ; 

Vu la réclamation présentée devant le Conseil de pré- 
cture ; 

Vu les ‘avis des agents de l'administration 
Der directes ; 

u le rapport du directeur des contributions directes ; 
Vu les observations présentées par le ministre du 
judget (r) en réponse à la communication qui lui a été 
pnnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées 
mme ci-dessus le 23 février 1931, ensemble le recours 
icident tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler 
arrêté du Conseil de préfecture interdépartemental sié- 
:3 Lyon, en datè du 9 octobre 1928, ct décider que 
L société requérante sera assujellié à l'impôt sur les 
énéfices industriels et commerciaux, pour l’année 1922, 
raison d'un bénéfice de 1 880 800 francs, par les motifs 
ue, s'il convient d'admettre en déduction du bénéfice 
iposable les frais de culte, d'entretien des écoles, de 
paration du cercle et les subventions à- la société 
icale, c'est à tort que le Conseil de préfecture a pro- 
ncé la déduction : 1° de la provision de 150 000: francs 
Istituée en vue de la réfection des fours, les travaux 


des contri- 


gr4 


à va 4 Y È 
‘gislätion et. 


les , 


“tels doivent être compris parmi les éléments servant de 
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en, vue desquels celte provision a été constituée n'afant 
pas été effectués au cours de l'exercice ; 2° de l’amortis- 
sement qui concerne l'atelier d'entretien et le gazogèné, 
ces deux ouvrages n'ayant été terminés que postérieu- 
rement à l'exercice ; que, d'autre part, la société à fait. 
figurer à ‘tort dans ses frais généraux le montant de 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières afférent aux. 
dividendes distribués aux actionnaires, soit 48 597 francs : 
et qu’elle a distrait du bénéfice imposable deux provisions 
de 67000 francs et de 130 000 francs, constituées en 
vue de la réfection et de l'assainissement de la cité 
ouvrière, bien qu’elle reconnaisse que les travaux de réfec- 
tion et d'assainissement ont été effectués postérieurement 
à la clôture de lexercice; que, par contre, la partie 


pre 4 DA ‘ D ART AS PE 
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effectivement distribuée de la provision pour participa: - 


tion du personnel dans les bénéfices de l'exercice s'était 

élevée non à 141 444 francs comme l'avait 

de préfecture, mais à 177 854 francs ; 
Vu, enregistré comme ci-dessus, le 23 février 1932, Le 


mémoire en réplique de la Société anonyme la Verrerie 


de l'Etablissement ; à 
Vu les autres pièces produites et 
Vu la loi du 31 juillet 1917; 
Oui M. Canen-Sarvanor, auditeur, en son rapport ; 
Oui Me pe LAvVERGNE, 
observations ; ; 
Ouï M. RenauDiN, auditeur, commissaire-adjoint du gou- 
vernement, en ses conclusions ; lg 
En ce qui concerne les dépenses du service du culte, 
d'entretien des écoles, et les 
sociales, artistiques et sportives c 
Considérant qu'il résulte de l'instruction que la Société. 
anonyme la Verrerie de l'Etablissement subvient aux frais 
divers d'entretien d’une église et de trois écoles et dis-, 
iribue diverses subventions à des œuvres sociales, spor- 
tives et artistiques ; que ces versements sont effectués 
dans l'intérêt du personnel qu’elle emploie et constituent 
pour ce personnel des avantages indirects atlachés à ses. 
fonctions ; qu'il y a donc lieu de les déduire du bénéfice - 
soumis à l'impôt sur les bénéfices industriels et eom- 
merciaux ; Ds er 
En @ qui concerne les sommes affectées à la. dépré- 
ciation du portefeuille : 3 
Considérant que les sommes 
conrrespondent à des dépréciations réelles du portefeuille 
au cours de l'exercice envisagé ; qu’elles doivent, dès 
lors, être admises dans les charges de l’entreprise ains 
que le reconnaît, d’ailleurs, le ministre ; 4 Naade À 


En ce qui concerne les impôts payés par la Société 


sur les dividendes distribués aux actionnaires Ne 

Considérant que l'impôt sur le revenu des valeurs mobi- 
lières constitue une charge personnelle des actionnaires ; 
que si une société en acquitte le montant sans répéti… 


tion, les sommes ainsi payées ont le caractère d'un sup- 
plément de dividende ; que les dividendes distribués aux: 


actionnaires sont prélevés sur les bénéfices, et comme 


base à l'impôt ; que, par suite, c'est à Lort que la 


société requérante a fait figurer aux frais généraux de 


l'exercice envisagé le montant de l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières frappant les dividendes distribués 
à ses actionnaires ; 

En ce qui 
bénéfices pour réfection des fours, assainissement des 
cités ouvrières, pour réparation de ces cités - 

Considérant que si la provision constituée pour assai- 
nissement des cités a le caractère d’une réserve pour 
dépense éventuelle et ne correspond à aucune déprécia- 
tion de aapital, et si, par suite, elle ne peut être déduite, 
les: provisions constituées pour réfection de fours, et 
réparations aux cités ouvrières constituent, en réalité, 
des amortissements nécessaires destinés à faire face à 
une dépréciation de l'actif immobilisé ; qu'il sera fait une 
juste appréciation du montant des amortissements à 
déduire en les fixant à 1301000 francs pour la réfection du 
four, et à 10 000 francs pour la réparation des cités ; 

En ce qui concerne l'amortissement d'un atelier d’en- 
tretien, d’un gazogène, de la maison du directeur : 

Considérant que ces installations n'étaient ni utilisées ni 
même terminées à la fin de l'exercice ; qu'aucun amortis- 
sement ne peut, dès lors, être admis sur l'exercice, envi- 
Sage, 


Eu ce qui concerne la provision prélevée sur les béné- 


jugé le conseil 
, 


jointes au dossier ; 


avocat de -la Société, en ses 


n 
Q 


ainsi mises en réserve. 


concerne les provisions prélevées sur les 1 


subventions aux œuvres 


E Îx 


à 


F 
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ation: 


? 


rant que  celté provision, qui correspond à des 
\l | Q # 
du personnel sur l'entreprise, nées au cours de 


que, cette provision s'étant trouvée dépasser le mon- 
desdites créances, l'excédent de 72146 francs doit 
ter compris dans:les bénéfices ; | 
onsidérant que, compte tenu des différents éléments 
t il y a lieu de faire état, le bénéfice imposable de 
ociété doit être fixé à 1 690 300 francs ; 

DÉGnE : 


s _— La Société anonyme la Verrerie de l'Eta- 
lissément sera assujettie À l'impôt sur les bénéfices 
industriels ét commerciaux, pour l’année 1922, sur lé 
le de la commune de N.., à raison d’un bénéfice de 
x 690 300 francs. 

ART. 2. — Le surplus des conclusions de la requête 
e ladite société et du recours incident formé par le 
ministre du Budget sont rejetés. 

Arr. 3. — L'arrêté du Conseil, de préfecture interdé- 
artermental siégeant à N.., en date du 9 octobre 198, 


OBservarions. — Le Conseil d'Etat manifeste ici 


in effet, un arrêté du 26 juin 1931 du Conseil de 


rente dans une espèce où il s'agissait non de béné- 
fices industriels et commerciaux, mais de la rede- 
ance des mines. 

a solution dégagée par le Conseil d'Etat doit 
évaloir (1). 11 s’agit toujours, quelle que soit la 


1) Voici le texle de cet arrêté 


idence de M. Caron : 
Le CONSEIL DE PRÉFECTURE, 


t ; | 

Vu la loi du 22 juillet 1889, celle du 8 
les, décrets des 6 et 26 septembre suivant ; ; 
» Considérant que, aux termes de l’art. 2 du décret 
2h décembre 1910, le produit net servant de base 
à la redeyance proportionnelle est formé par l'excédent 
1 recettes’ réalisées sur les dépenses d'établissement ou 
d'exploitation effectuées pendant l'année précédant celle 
de l'imposition ; 

NS Considérant que, par application de ce texte, doit 
enir en déduction du produit brut de l'exploitation 
‘oute dépense qui constitue réellement une charge de 
elle-ci ; que, s'il n’esi plus désormais contestable que 
doivent être réputées charges de, l’exploilation toutes les 
k épenses habituellement, classées pour toutes les entre- 
prises industrielles où commerciales sous la rubrique cou- 
rante « frais généraux », aussi les charges dites obli- 
) gataires (frais et intérêts des emprunts), ainsi que les 
frais de cotisation à des groupements corporatifs ou de 
éfense d'intérêts professionnels et d'abonnement aux 
evues ou bulletins de ces associations, il convient, pour 
les discriminations à faire quant aux autres dépenses à 
admettre comme dépenses d'exploitation (l'expression 
dépense. d'établissement se suffisant à  elle-même),. de 
rechercher un critérium acceptable, et, à cet effet, il 
y a lieu d'observer que. la notion d'exploitation est néces- 
sairement et intimement liée À l'existence soit d'une 
possession, soit d'une gestion, soit tout au moins d'une 
diréction ou d’un contrôle effectif, desquels découle logi- 
+ quement el inévitablement une responsabilité soit légale 
| Soit contractuelle ; Re 
: »\ Considérant que si peuvent être regardées, en vertu 
du principe ci-dessus posé, comme dépenses d'exploita- 
tion, celles engagées par une société minière pour l'édifi- 
cation d'une chapelle, d'écoles, d’un hôpital ou \d’un dis- 
| pensaire à l'usage particulier de son personnel, de ses 
‘Ouvriers ou de Jeurs familles, immeubles dont elle assume 
Aa gestion, à 1 entretien et aux réparations desquels elle 
| pourvoit, =x que si peuvent être réputées de même celles 
exposées pour la création et le fonctionnement de sociétés 
Sporlives et musicales ou d'œuvres sociales particulières, 
accessibles ou profitables à son personnel, à ses ouvriers 


\ 


ES 


ice, est déductible des ‘bénéfices dudit exercice, : 


| de libéralisme que les Conseils de préfecture.: 


préfecture de Nancy avait adopté une solution dif-. 


Conseil de préfecture de Nancy (26 juin 1931). —, 


u la loi du 8 avril 19x10 et le décret 4: >4 décembre 


août 1926 : 


du personnel Let" CR R SI 
LEE / | On ne saurait imaginer que 


la généralisation de la solution rapportée Ci c less 
tient aux circonstances de fait qui, selon les espèc 


la Seine au 15 novembre 1933 : 9 085 : 


ou à leurs familles, et dont elle conserve la direction 
et le contrôle — en la circonstance tous buts et objet 
qui sont et restent essentiellement la « chose » de: l'en 
treprise, — ne saurait être, par contre, qualifiée tellel 


 d'édifices communaux, ou pour des travaux commun 


mais qui, juridiquement, demeure complètement étrangè? 


tion litigieuse, 


‘secondaires, 38. Het 


responsabiltés de toute nature ; 


irrévocable, qu’une libéralité qui ne constitue, à io 


{ \ 


ition, 


L 


nature de l’impos 


‘calcul des 
ces frais p 
évalués différemment suivant la nature de 


ANR ft 
La seule réserve qui puisse être faite au su 


peuvent justifier plus où moins la prise en cha 
par l’entreprise de subventions dont bénéficiera 
directement mais réellement le personnel attaché 
l’entreprise. AT EARS R 


Enseignement primaire 


Instituteurs et institutrices. Nombre total en Fra 
dans le département de la Seine ; ayant le brevet 8 
rieur, le baccalauréat; le diplôme de fin d’ét 
secondaires: ‘ A à 
Du J,10." 22! 112,133, Déb,.parl Ch., p. 47, 


6076. — M. Bérenger demande à M. le ministre M 
l'Education nationale : 1° Combien d’instituteurs où d'ü 
titutrices il y a en France ; 2° combien il y a d'instilu 
teurs et d’instilutrices dans le département de la Seine. 
a) combien d’instiluteurs et d'institulrices ont le bre 
supérieur ; b) combien d'instiluleurs et d'instiluirices 
le baccalauréat : 3° combien d’inslitutrices ont le dipl 
de. fin d'études secondaires. (Question du 10 nov. |! 


Î 
* 


Réponse, — 1° Nombre d'instituteurs et d'institut 
en France au 1° janvier 1933 132199 $\ 2AnOn 
d'instiluteurs et d’institutrices titulaires et stagiaires 
a) possédan: 
brevet supérieur, 7 874; b) possédant le baccalauré 
166 ; c) possédant le diplôme. complémentaire, d'élu 


NE” 


parce que ne procédant plus du mème concept, la pas 

ticipation bénévole de la mine à une souscription public 

ou une offre de concours ‘en vue de Ja constru 
au 


d'édilité, soit encore en vue de la création ou de l'entrer 
tien d'œuvres sociales municipales, — tous objets, cetil 
fois, au sujet desquels elle ne peut revendiquer ni pos 
session, ni gestion, ni droit de direction ou de cont ôlel 
et elle’ demeure dans la suite totalement exempte di 


» Considérant que, en effet, on ne peut plus voir dan 
une dépense ainsi effectuée par une industrie minière (dl 
il en serait de même pour toute autre entreprise indus 
trielle ou commerciale) qu’une aliénation, qu'un do 


bien considérer, qu'un mode d'emploi des bénéfices GER 
firme, qui peut bien être indirectement sans doute plul 
ou moins utile ou profitable à la société ou à ses ouvrier}! 


à l'exploitation au sens où l'entend l'art. 2, précité, dl 
décret du 24 décembre 1910 ; et que, par ces motifs, || 
demande de la Société des Aciéries du Nord et de l'Esk 
tendant à faire réintégrer dans les dépenses déductiblill 
pour le calcul de la redevance proportionnelle due p: 
sa mine, dite mine de Piennes, cotisée sur les rôlest(| 
la commune de Joudreville, la subvention ou souscriptid| 
de 150 ovo francs qu'elle a versée pour l'édification d’un 
église communale et d’un presbytère à Piennes, doit êtil 
rejetée ; ANS À FOR CAN | 
» /DÉomE : { | 

» La réclamation de la 
et de l'Est est rejetée. / à |) 
MM. le prés. CARAU, rapp. ; GOURGUEOHON, comnil 

gouv. =Mt\Gazrn, avocat. 2) NNNSORNES 


\ 1 # Ne, Lib 


Société des Aciéries du Non! 


D 4 4, 


IE 


ORGANISATIONS ÉCONOMIQUES 


4 
f 


s magasins à prix uniques 


Sous la dénomination de magasins à prix uniques 
entend ces établissements commerciaux d’une for- 
ile assez nouvelle qui offrent au public des objets 
sage courant dont les prix ne comportent que 
s ou quatre échelons (1). Ce système, combiné 
_ une organisation rationnelle de la production 
une méthode de vente plus judicieuse, permet 
résenter les marchandises à des prix relativement 
(2). AUX 


D'origine américaine, la formule des « Prix 


tre ans (3). Il semble qu'ils connaissent le succès 
pulaire. Cependant des critiques, souvent très 
svè es, qui ont eu des répercussions jusqu’à la 
hambre des députés, se sont élevées contre eux, ces 
Fa th iee FA 

ce sujet nous avons réuni quelques gra £ 
s avant de les donner nous croyons utile de 
connaître aux lecteurs l’origine et le fonction- 
ent de cet organisme. 


- ]. — Origine et développement. 

! ’ | 
s magasins à prix uniques ont pris naissance 
Etats-Unis. Sur leur origine et sur leur fonda- 
, F. W. Woolworth, nous empruntons ces 
ques détails au livre du D' Horsr Ricnarn 
yrz, Das Einheïtspreisgeschaeft als neuzeitliche Be- 
ébsform im deulschen Einzelhandel (La vente à 
“uniques ; nouvelle méthode d'exploitation du 


merce de détail) (4) : 


x) Il faut remarquer cependant que ce système est 
pliqué en France, depuis déjà un certain nombre 
nées, dans les magasins dits bazars. En effet, d'après 
définition qu'en donne le Larousse du xx° siècle, le 
est un « local spacieux où, dans une succession 
comptoirs différents, on vend, à des prix marqués et 
néralement peu élevés, toute espèce de menus objets, 
stensiles, d'outils, jouets, etc. ». Ainsi, les magasins 
ix uniques n'auraient fait qu'appliquer, sur une plus 
de échelle, il est vrai, les méthodes des bazars. 
) En Allemagne, les prix s’échelonnent , 
Do pfennigs et 1 mark : 10, 25, 75 et 100 pfennigs. 
1 France, la progression est généralement la suivante : 
5o, 3 francs, 5 francs et ro francs; rarement 
ssus. 
« L'apparition des magasins de vente à prix uniques 
rance ne remonte guère qu’à 1929-1930. Les pro- 
teurs du mouvement furent sans doute les magasins 
et Dix, d'inspiration spécifiquement américaine. » 
Né Srouce, Vendre, janv. 1933, n° 110.) | 
) Ce livre, publié én allemand, vient d’être traduit 
français par. M. René Sroze. La version française 
éjà été publiée par la revue mensuelle Vendre (janvier- 
lémbreé 1933), avec une préface et des notes du tra- 


K 


ERS DE LA « DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


a 


Employé dans un petit magasin d'articles de ménage, 


n France, ces magasins existent depuis trois ou. 


grâce à 596 magasins-succursales. 


entre 


AL ut4 4 NH Part (HA LL Eur lu J HaRA72 
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Le fondateur F. W. Woolworth. M 


Le vrai fondateur du système est F. W. Woolworth.. ré 


il remarqua l’attirance qu'exerçait sur le public un étalage: 
de diverses marchandises, au-dessus duquel il ayait : 
accroché un jour une pancarte : chaque article : 5 cents. ". 
C'est à ce moment-là qu'apparut, dans l'esprit du jeune 
Woolworth, l’idée que l'on pouvait construire une belle’ 
affaire sur ce nouveau principe de. vente. Fr 
Il entreprit, en +1879, un premier essai 
un magasin de vente à prix uniques à Utica, avec! l’aid 


Woolworth ne perdit pas confiance et ouvrit la même 
année une boutique à Lancaster qui cette fois lui apporta 7 dE 
le succès attendu./ Il ouvrit peu à peu d’autres magasins | | 
afin d'appliquer à son entreprise le système des filiales 
avec tous ses avantages (lequel était déjà à cette époque 
extrêmement florissant en Amérique). LA 

Il prit avec lui des membres de sa famille, mais 
ceux-ci, piqués par le succès de leur parent, ne tardèrent. 
pas à s'établir à leur propre compte. D'autres entreprises 
concurrentes vinrent ensuite et fondèrent des chaînes 
semblables, VE UN 


Succès aux Etats-Unis. Ju pd 


L'idée d’une fusion fut souvent émise et vigoureuse. 
ment soutenue par F. W. Woolworth lui-mème. En 19r2, 
eut lieu la réunion en une seule entreprise des sociétés 
de 5 and ro cents Store qui représentaient un chiffre 
d’affaires global annuel de 65 millions de dollars, réalisé 


ROUE ANNTS Wogimonth.. 2 ND) MR OM D BTS ne 


CE PA Corot a AN PS AE PSS + LENS 
F.-M.- Kirby........ ME MARRANT D DE QU 
ME PAR Charlton and Cet MEURAUE TS HR 
C.:S. Woolworth.....:.. D REA 7 Fes TON 
AAA LUI for AL TEE CE NU PT PA DMECLEE ADS BL à LASET 


D'un seul coup, Woolworth devenait une chaîne natio 
nale, car chacune des entreprises qui fusionnait avait “i 
travaillé une région différente. (DE 

Depuis 1912, le nombre des succursales à quadruplé, UE 
le bénéfice brut s'est trouvé multiplié par 9, le bénéfice. 
net par 5. Le tableau qui suit montre le développement. 
du chiffre d'affaires annuel depuis cette époque. :: \ 


Chiffre d’affaires de la F. W. Woolworth C9 : 


(En milliers de dollars.) La 
1926... 253 645. 


1912... 60 558 1919... 119 496 

1913... 66 228 ! 1920... 140 919 1927... 272 754: 
1914... 69 620 1921... 147 655 192822. 1287 809; Là 
1915..: 75 906 1922... 167 319 1929... 808 047: | 
1916... 87 089 1923... 1153 447 1930... 809 284 
1917... 98 108 1924... 215 5or 1931... 310 000: 
1918... 407 179 1925... 230 033 


Depuis 1912, la Sôciété a fait un chiffre d’affaires global 
de presque 4 milliards de dollars, et réalisé sur ce total 
énorme un bénéfice moyen de 10 %. [...] 


ducteur, sous le titre’ « La technique commerciale, Une: 
révolution dans le détail : les magasins à prix uniques, ».! 
Elle doit paraître prochainement en librairie. Le passage- 
que nous citons. ici est extrait de Vendre (janv. 1933). 


S De a que, Pied son chilre d'affaires, Woloih 
compte aujourd'hui âu deuxième rang parmi Îles cinq 
plus HAPONtATES ADÉRÉDUIERS des Etats-Unis. 


F Dotiars 


. Bethlehem ra HSE SD RE MAS MD FRERE Na) 0021801 
Goodyear Rubber.......... Re ARR 0 SUITE OO 
“ General Electric.:.........2. SA A ea LS 312 603 771 

Union Pacific Patrons ANNE AU .. 208 891 622 

j Æ MEN OOo UN SELLER LAURE nr 272 964 045 


Parallèlement à Woolworth, d’autres sociétés de 
‘hagasins à prix uniques se développèrent : Kresge 
* and (G°, Kress and C°, Me Crory, etc. En 1930 
‘on comptait aux Etats- Unis environ 780 sociétés 
avec 8 200 succursales réalisant un chiffre d'affaires 
de 1 milliard 600 millions de dollars (r). 


En divers pays. 
Des Etats-Unis le, syst tème se répandit au Canada 
et à Cuba. 
En 1909, le premier magasin à prix uniques fut 
* fondé en Angleterre, à Londres. Aujourd'hui, l'actif 
. de la société “anglaise se monte à £ 10 003 000, 
Dans les re qui suivirent la stabilisation, 
 J'Allemagne lança elle aussi ses magasins à prix 
uniques. 2), En 1925, les grands magasins Leonhard 
#Tietz, de Cologne, et, en 1926, jo établissements 
Rudolph Karstadt, de Hambourg , tentent les premiers 
essais, Aujourd’hui il] existe uote grands consor- 
tiums: Ehape, Epa, F.-W. Woolworth (filiale de 
Ja société américaine) et Wohlwert, ayant, respecti- 
se vement, en 1991, 74, 55, 74 (?), 8o succursales 
5 et réalisant un chiffre d’affaires de 65,50, 100,00 (P), 
à 50,00 (?) et 48,00 (?) millions de RM (3). 
* Comme nous l'avons dit plus haut, ce sont les 
ne magasins Cinq et Dix qui ont inauguré en France, 
| vers 1929-1930, le système de Woolworth. Aujour- 
É d'hui nous avons six ou sept sociétés du même 
EN genre : Société Uniprix (société filiale de la Société 
à francaise des Nouvelles Galeries réunies) qui adopta 


(1) bons ces chiffres, ainsi que ceux qui suivent, sont 
AU au livre du Dr Mutz (lraduction de M. René 
. Stolle). 
(>) Mais en Allemagne  « l’idée du prix unique dans 
le commerce du jouet n'était pas si nouvelle. Bien long- 
.Lemps avant la guerre, il existait des bazars à 10 et 50 pf. 
Let prix unique dans les magasins non spécialisés fut 
déjà utilisé avant la guerre en Allemagne par les bazars 
\fbazars à 5o pf., bazar à 05 pf.), mais la réalisation ne 
ressemblait que de très loin aux type et caractéristique 
) : / es réalisations actuelles » (DT Murz, op. eit.). 
> (3) Mais depuis 1932, le développement des magasins 
à prix uniques, en Allemagne a ‘été sérieusement com- 
promis par deux ordonnances et une loi 
.  « Üne ordonnance du président du Reich, en date du 
: p mars 1932, interdit d'ouvrir des magasins ‘à prix 
‘uniques dans les villes comptant moins de 100 000 habi- 
_ tants; une autre ordonnance du 23 décembre 1932 a 
FR étendu celte mesure à toutes les localités, quel que soit 
‘Je chiffre de leur population. Une nouvelle loi du 12 mars 
1093 ‘confirme ces deux ordonnances et interdit, pour une 
période indéterminée, d'ouvrir, d'agrandir ou de transférer 
- dés magasins à prix uniques. » (M. Firuin BAcoNnER, 
1 \ dans l'Action française du 80. 12. 33). 
FRE : . Cette même opposition gouvernementale se constate en 
Suisse et en Autriche. Dans ce peenier pays, l’Assemblée 
‘fédérale, par arrêté en date du, 14. 10. 83, a décidé 
d'interdire l'agrandissement des magasins à prix uniques, 
ainsi que l'ouverture de nouveaux magasins jusqu'au 
21.125100, 
En Autriche, une ordonnance du ministre du Commerce 
et des Communications (12. 3, 43) a interdit Ja création 
de nouveaux magasins. 


Ja société Noma, administrée et or 
| principes du consortium allemand 


‘chure de M, JEAN DE PIERREFEU Contre la vie che 


par méthodes de la firme. node Karst: 
Ja Société Prisunic (société filiale du . 
anisée 


dernièrement enfin les sociétés Pine 
Priminime-Midi, Monoprix et Dimax (2). 


1]. — Fonctionnement. 
Tout le chapitre qui suit est emprunté à Ja bi 


Les magasins à prix uniques. 

Dans cette plaquette de 21 pages, parue ne 
rement sans nom d’éditeur, l’auteur prend nettem 
position en faveur des magasins à prix uniques 
répond. aux critiques formulées ces temps derni 
il entend démontrer la valeur sociale de 
nouveaux organismes commerciaux en présen 
leurs résultats et leurs avantages tant en faveur 
consommateurs (baisse du coût de la vie) que 
l'économie nationale (lutte contre le chômage). 


Principes. 


a) Les prix. 


L'idée essentielle sur laquelle sont basés les mag 
à prix uniques se rapporte — leur titre l'indique - 
prix de vente des marchandises, Med 

Ce prix offre deux caractéristiques : 1° sa ne || 
2° sa division en un petit nombre d’échelons. j 

Modicilé. — Les magasins à prix uniques n'offrént pa 
de marchandises dont le prix dépasse 10 ou 20 francs, 

Ils s'adressent aïnsi avant tout à la clientèle popt 
qui constitue la grande masse des consommateurs, 

Cette modicité des ‘prix est obtenue par deux mo 
qu'il faut noter dès maintenant, mais qui seront préc 
plus loin : d’abord par la suppression d’une partie. impo 
tante des frais généraux habituels : livraisons, rendus 


emballage, ete., d'où possibilité d'offrir, à égalité de pri» 


une qualité meilleure, ou, à: qualité épale, un prie plu 


bas. 

Dans les magasins ‘à à prix uniques, le prix de vente ten: 
en somme à se rapprocher d'aussi près que possible di 
la valeur -de revient de l'objet, et cela grâce à ce premiei 
élément que constitue la simplification de l'organisatio. 
intérieure. t 

Le second élément qui PAIE à la modicité des pri 
est formé par le nombre restreint des types dans chaqu 
catégorie d'articles, par la rapidité de la vente et 1] 
vitesse de renouvellement des stocks résultant «de ce pet: 
nombre des marchandises, A 

Les” fabricants, qui ont à fournir de très grandes quar) 
tités d’articles identiques, peuvent demander des prix. trè 


\ 


bas, correspondant à un faible prix de revient. . 


: 
2 


Echelons de prix. — De o fr. 5o à ro ou 20 francs 
ils correspondent äpproximativement aux séries de mon) 
naies divisionnaires dont dispose la clientèle, , k 


L'établissement de ces échelons de prix comporte un 

double série d'avantages 
Pour les clients : Ils se trouvent devant des! el 
ronds, qui ne présentent pas de difficultés de caloul ù 
de règlement. L'opération matérielle de Ja vente en € 
simplifiée et abrégée. | 
/  :| 


& 


(1) La Maison allemande Karstadt fut sl d 
la Société française des Nouvelles Galeries réunies dar! 
la création de Ja Société Uniprix ; mais en r93r «ll 
rétrocéda sa participation. Par conséquent, désormais, | 
Société des Nouvelles Galeries réunies serait seule à assurd 
le contrôle de la Société Uniprix (cf. Volonté, 18. 19. 83/ 


- (2) CE: Vendre: (janv. 1933, p. 14 à 
M. Ré Srorrx. ù Lo FH URES i 


Fes RER 


FETE bénéficie ae er A “qui 
ent d'être indiqués, mais de plus elle peut éviter 
les” rayons toute comptabilité autre que celle obtenue 
niquement par une caisse enregistreuse et obtenir en 
journée un compte recettes réduit à une simple 
ion ; en cas de variations brusques des prix, déclasser 
marchandises d'un échelon à l'autre, sans que le 
maximum soit dépassé et sans que la série des prix 
-même soit modifiée. 

est ainsi que Woolworth, 


malgré les fluctuations, de 


:einq et dix cents. 
ns : \ 


b) Les marchandises. | 


# 


double aspect : 
dans leur achat 


Elles doivent être observées sous un 
“dans leur vente à la clientèle ; 2° 

4 fabricants. 

Vente à la clientèle, — Le principe qui consiste à vendre 

D prix modiques a pour conséquences de limiter le 

bre de marchandises offertes. 

magasin à prix uniques ne pourra pas vendre des 

les tels que des chaussures ou des vêtements. Il devra 

wborner aux objets d'usage courant et de fdrte con- 

mmation qui sont de prix modique. 

a règle essentielle relative aux marchandises sera donc 

ffrir, non pas comme dans les magasins ordinaires, 

Is les articles d’une catégorie, mais uniquement quelques 

es peu nombreux et de grande consommation. 

: s'agit en somme de déterminer, pour chaque article, 

« standard » de plus grande vente et de ne vendre 

celui-là. 

: nombre des objets mis en moyenne à la disposition 

clientèle, varie, suivant les magasins, de 3 000 à 


3 


L existence d'un nombre restreint, de types dans chaque 
égorie d'articles entraîne une grande rapidité de vente 
raison du choix limité qui est donné à la clientèle. 
tte rapidité de vente a ellemême pour conséquence 
“vitesse de renouvellement des stocks. 

chat aux fabricants. Le fabricant, qui reçoit des 
mmandes importantes. et suivant une cadence rapide, 
anise pour produire, au meilleur prix possible et 
irès les indications de l'acheteur, 
s d'articles identiques. 

“raison du caractère particulier de cette, production 
ère et abondante, il bénéficie de conditions : favo- 
es pour ses achats de matières premières, acquiert 
outillage approprié, spécialise ses ouvriers, {out son 
portant désormais sur un seul ou sur quelques 


ort se 
iodèles d'articles au lieu de se disperser. 


" 
4 
700 le mécanisme des prix, de l'achat et de la 
stribution des marchandises, le fonctionnement intérieur 
magasins à prix uniques est conçu pour réduire au 
ximum le coût des objets vendus. 

De. fonctionnement est basé sur l'idée d'udie simplifi- 
ion de tous. les services poussée aussi loin qu'il est 
sible. 

j'est ainsi que la marchandise est immédiatement enle- 
. par le client, ce qui supprime le service des livrai- 
; qu’elle n'est jamais rendue, d'où suppression du 
ice des rendus ; qu'elle est payée complant, d'où 
sion du service des encaissements à domicile et 
plification des opérations de caisse et de comptabilité, 
aplification- qu'accentue encore, ainsi qu'il a été dit 
h ut, le système des prix uniques divisés en échelons. 


Organisation intérieure. 


Ja x netteté de la présentation Fe marchandises, 
fort consiste à xendre, aussi simple ét aussi rapide 


ossiers de la 


qui ont,suivi la guerre, a toujours maintenu ses deux : 


de grandes quan- 


«D. Ce » ——— 

Les Val sont clairement. Co 2 signalés, j NE 

Le prix et, s'il y'a lieu, le poids (par exemple dans 4 + 

| l'alimentation) sont inscrits de telle manière que le “client RER 
puisse”"se servir lui-même, [...] 


£ 


Résultats. 5 à 


Par les explications qui précèdent, on a pu constater 
que les magasins à prix uniques ont à leur base un éffort 
de rationalisation dans le sens d'un abaissement du coût 
de la vie et d’une renaissance du commerce, LATE 

Hs ont cherché à emprunter à quelques-uns des sys- (4 
tèmes actuels de distribution des marchandises (grands … 
magasins, Sociétés à succursales multiples, coopératives de 
consommation) ‘celles de leurs caractéristiques qui pré- j 
sentent, à ces deux points de vue, le maximum d'avan- 
tages. 

La méthode peut être, dès maintenant, 
double série de résultats qu'elle a atteints. 


jugée par la :: | 


a) En faveur des consommateurs. # 


Avant tout, le client des magasins à prix uniques est | 
assuré du prix maximum qui lui sera demandé “pour 122 
cp °he qu'il veut acquérir. Ft 

* Il est assuré que les prix sont, pour chaque catégorie … 
d'objets mis en vente, les plus bas possible, puisqu’um 
minimum de frais généraux s'y trouve intégré. j 

3° Il est assuré qu'en raison de cette réduction des frais 
généraux l'objet qui lui est offert est, à égalité de prix, 
le meilleur. ; AE 2 gr 
4° Il connaît d'avance la dépense qu'il fera et n’éprouve | 


aucune intertitude sur le prix ni sur le poids ni sur la 
qualité de la marchandise. RAS 
Tous ces avantages réunis poussent de plus en plus le 


consommateur à s’approvisionner de marchandises coù- 
rantes aux magasins à prix uniques. (AR 

Le résultat de ce mouvement, fortifié et développé en 1 + 
peu de mois par l'empressement de la clientèle, c'est que, 
dans les quartiers où fonctionnent les magasins à prit 
uniques, la diminution des prix de détail atteint 10 à 
15 % à Paris ; elle atteint en province 15 à 20 %. à 

Donc baisse du coût de la vié. 

Tel est le résultat capital obtenu, en faveur du publie, v 
par les magasins à prix uniques. ; 4 


b) En faveur de l'économie nationale. 


Lés magasins à prix uniques n'ont pas seulement donné. 
aux consommateurs les avantages qui viennent d'être pré- 
cisés et dont l'essentiel est une diminution sensible du 
prix des objets présentés : ils ont atteint un autre but, 
grâce à l’'empressement du public autour de leur rayons 
de vente. 

D'abord, ils ont fait des commandes importantes et 
fréquentes à un grand nombre d'industries françaises qui, 
par là, ont été mises en mesure de réembaucher des RE 
ouvriers. . 

Donc, lutte contre le chômage. : FA. 

Ensuite, la production française, dans bien des ças As 
(porcelaine, verrerie, maroquinerie, outillage), a été ame- % 
née, par la nécessité de faire face à ces commandes, 
à perfectionner son outillage et ses méthodes, pour par: NME 
venir à la fabrication à bas prix et en grande série 
de marchandises standards destinées à la clientèle popu- FE 
Jaire ; en améliorant son prix de revient, elle a, par Vr 
surcroît, trouvé des possibilités nouvelles d’exportation. F 
Donc, progrès de la production française. 

L'initiative prise par les magasins à prix uniques constis 
tüe donc, en même temps qu'une offensive directe contre 
Ja vie chère, une défense active du commerce, que para- Le 


lysent depuis trop d'années le poids des impôts et la l 
crise économique. ÿ 
Ces magasins ont cherché, dans une situation donnée, à 


par 
ndustrie, au lieu de se borner à des plaintes, 
jo iques et dés revendications. 

sample bien, devant les résultats obtenus que 


111. — Partisans et adversaires. 


a plupart des articles que nous reproduisons ici 
‘été provoqués par le vote à la Chambre des 
putés d'une taxe supplémentaire de 1 % sur les 
asins à prix uniques. 

(On lira Le De texte de cette nouyelle taxe 
qui fut en définitive repoussée par le Sénat — 
insi ‘que le compte rendu des débats qui ont eu 
lieu soit à la Chambre soit au Sénat. ‘ 


Contre la taxe nat! (4), 


on ‘article que l'on va lire a paru dans le Temps 
‘du 13. 12. 83, sous À titre : « Prix uniques » 


La taxe sur le progrès, 


que les précédents, il témoigne cependant d'une 
connaissance regrettable des nécessités économiques. La 
éflation serait entravée par les impôts nouveaux, dont 
notamment, celui qui 


RAP la baisse du coût 


n léecment de la fiscalité, que de la liberté de la 
concurrence et du progrès technique. Ce n’est pas cette 


RUE après le prix, minimum, qui remédierait aux 
d'un interventionnisme fon ne souffrent 


J 

: qi de plus en plus l'habitude de se servir 
l'impôt pour restreindre \la liberté du commerce et 
ÿ ntager ou désavantager arbitrairement telle ou telle 
}. forme d'organisation économique. Il s'en prend spéciale- 
ment aux grandes entreprises. Déjà les magasins dits 
à prix, uniques supporlent, comme les autres grands maga- 
sins, des impôts très lourds, une patente progressive, la 
taxe spéciale sur le chiffre d'affaires. La taxe supplémen- 
aire de 1 % sur le chiffre d'affaires, qui a été votée 
par. la Robe n’a pas de précédent dans notre fiscalité. 
Cette fois, une entreprise n’est plus visée seulement en 
raison de son imporlance, mais en raison de son orga- 
nisation. Il ne s’agit pas de procurer des ressources nou- 
velles au Trésor. Les propositions de loi qui ont été 
Door en vue de réglementer ou d'interdire les maga- 
‘Sins à prix uniques suffisent à montrer que la nouvelle 
taxe est une taxe de combat. Comme les autres impôts 
dirigés contre les grandes entreprises, elle a pour but 
_ d'abolir la supériorité qu’elles peuvent avoir sur leurs 
“concurrents, Le fisc est chargé d’ égaliser les prix de 
revient, mais au, niveau le plus haut. Nous avons là 
véritablement des {axes sur le progrès. 


Réfutation de certaines légendes. 


: Que reprochent aux magasins à prix 
‘adversaires ? Il serait superflu, croyons-nous, d’insister sur 
_ certaines légendes. Ces Magasins, a-t-on dit, seraient 
À cHeos par des étrangers et ils serviraient à écouler en 
_ France de la camelote étrangère. En réalité, leurs capi- 
‘aux sont presque en totalité français, et > ou 3 %. seu- 
# lément de leurs ventes portent sur. des 


uniques leurs 


marchandises 


EE 


‘ (1) Sauf indication contraire tous los sous-titres 


jt ajoutés par la D, C. sont 


urs bropres moyens, “a vie. de le com- 


la modicité de leurs prix. Ainsi se vérifie une fois 
en que Je: projet financier voté par la Chambre ne 
pas! aussi profondément marqué de l'empreinte socia- 


frapperait les magasins à 


autre erreur, la taxation des denrées alimentaires, le prix. 


compte du! prix (érnitahse Il suffit Dentièr dans un 
magasins pour apprécier cette accusation à sa juste x 
Quant aux prétendues tromperies sur la qualité 
témoigneraient d'une politique commerciale absurde 
digne d’un autre âge. Si les magasins à prix uniq 
voulaient se ruiner, ils n'auraient qu’à recourir à de. 
tricheries. Le public ne se laisserait pas abuser longtem 
Or, il faut bien le reconnaître, ils connaissent un su 
RIAD / FE 


Le secret du succès des magasins à prix uniqu 


a 


Quel est donc leur secret ? La présentation attra 
des objets, la lumière, la facilité d'accès ? Les m 
avantages se retrouvent dans d’autres magasins. Ils ne 
qu'accessoires. La raison principale de leur réussite, 


plus la grande loi de l'expansion du commerce. 

Pour obtenir de bas prix, ils usent de procédés 
simples. D'abord, ils réalisent des économies du. côté 
l'achat. Ils ne prennent que des produits de grande co 
sommation et de types peu nombreux. De la sorte 
fabricants qui reçoivent leurs commandes peuvent aba 
leurs prix de revient grâce à la production en m 
et par séries. D'autre part, en augmentant la vitesse | 
circulation et en évitant les immobilisations qui résulten 
des assortiments complets, ils économisent sur les stocks ,e 
les capitaux. Enfin, ils compriment à l'extrême les. 
de distribution. Les services sont simplifiés. Les artic Le 
étant peu nombreux et présentés de façon commodi 
clients pouvant se servir eux-mêmes, les paquets 
emballages, les « rendus » étant supprimés, le perso 
de vente est” réduit et n’a pas. besoin CHE 
de spécialistes. D) > | 

Dans cette organisation nent toute la supériorité dei 
magasins à prix uniques. Mais elle explique aussi. 
leur capacité de concurrence est limitée et qu'ils ne 
raient empiéter gravement sur le domaine des a 
entreprises. Leur force, c'est de ne vendre qu’un peti 
nombre d'articles à des prix modiques, qui ne dépassenu 
pas 15 ou 20 francs. Mais c’est aussi leur faiblesse. Mém: 
aux Etats-Unis, les ventes à prix uniques ne représenteni 
qu'une part minime de l’ensemble des ventes au détaiñ 
moins de 2 %. N'exagérons pas non plus le péril que |. 
standardisation pourrait faire courir au goût du publi. 
français. Nous avouons que nous plaçons notre souci di 
luxe et de la qualité ailleurs que dans un rasoir ou un 
bouton de col. Si le’bas prix de quelques articles di 
ménage les met à la portée d’un plus grand nombre di 
personnes et leur permet d'économiser un peu d’argen 
qui pourra être consacré à l'achat d'objets qui méritent 
davantage d’être de qualité, ce sera tout profit tant pou 


le bien-être général que pour le perfectionnement 2 
goût. 


Sauvegarde de la liberté du cormerne : 
Il est tout. naturel que certains commerçants aient pri 
peur. Les plaintes qu'ils élèvent contre les magasins. 
prix uniques, leurs parents ne les avaient-ils pas’ fas 
entendre autrefois contre les grands magasins ? Et pour 
tant, depuis Ja naissance de ceux-ci, le nombre des petite 
el moyennes entreprises de commerce n'ai fait qu’aug 
menter. C’est que tout progrès dans la technique (d 
l'industrie et du commerce entraîne un développemer 
de la consommation et de la production. Une baisse d 
prix qui correspond à une, baisse des prix de revient, cel! 
veut dire une économie d'efforts, de temps et de. cap 
taux, qui profite à la collectivité tout entière. L'intéré 
général des commerçants leur commande : M Dee | 
progrès. 
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Ÿ ; 
sans la propriété et le respect des contrats. Il se 


des intérêts particuliers, à le réglementer et à res- 
re’ la concurrence au profit momentané de tels ou 
de ses membres, Sans doute, on peut concevoir un 
ime corporatif qui assurerait quelque temps des pri- 
èges Let un monopole à quelques gens en place, aux 
ens des autres. Mais ces favorisés eux-mêmes ne tar- 
raient pas à souffrir de ce régime d'immobilité, où le 
_ filet des règlements amènerait la stagnation et la 
ression des échanges. Les atteintes portées à la liberté 
commerce et l'alourdissement de la fiscalité ne peuvent 
Servir qu'aux ennemis des commerçants, l'élatisme et le 
so À lisme. 


Contre le monopole du petit commerce. 


Le Coopérateur de France (16. 12. 33), organe de 
là Fédération nationale des Coopératives de consom- 
nation de France, publie l’article suivant sous le 
re « Contre les consommateurs » : 


e dernier débat financier mérite de susciter, nos 
éflexions et de retenir notre attention. Une fois de 
s, le Parlement a oublié qu'il était au service de 
érêt général, non des intérêts particuliers. Une fois 
: plus, il à fait preuve de sa docilité coutumière à 
gard des plus démagogues de ses électeurs. 

Et les consommateurs, naturellement, ont fait les frais 
l'opération. j 
[ous faisons allusion, ici, au vole de l'amendemen\ 
frappe les magasins à prix uniques d’une taxe supplé- 
ntaire. ; 

…_ Qu'on nous entende bien. Il ne s'agit point, ici, de 


ont leurs avantages, ils ont, sans doute aussi, leurs 
onvénients. Il est incontestable que certaines de leurs 
iques sont contraires aux règles les plus élémentaires 


sur la répression des fraudes : notamment quand ils 
dent à faux poids. Il est non moins vrai que leurs 
prix sont-trop souvent la contre-partie de bas salaires 
eb ne sont pas de « jusles prix » … 

Que les magasins à prix uniques appellent des correc- 


ais de là à voter, dans la nuit, en usant de véritables 
urs de passe-passe, trop familiers au régime parlemen- 
>, une taxe supplémentaire, exceptionnelle, écrasante, 
d rigée contre ces magasins (et cela sous le prétexte 
é, mais honteux, de défendre un petit commerce que 
L routine et son égoïsme ont déjà mis aux abois), il y 
a loin, beaucoup trop loin. Et.J’on ne peut s'empêcher 
> blâmer la singulière méthode par laquelle nos lois 
it faites et ce mépris de l'intérêt général que le 
lement affiche impudemment. [...] . 


Ici l'organe des coopératives cite le passage du 


Temps — voir plus haut — où ce dernier dénonce 
« taxe de combat », les « taxes sur le progrès »; 

et il conclut : ï 

D. 


Des taxes sur le progiès, voilà, en effet, ce que le 
étit commerce cherche à arracher au Parlement. Taxe 
ür le progrès, la taxe sur les magasins à prix uniques. 
xe sur le progrès, la taxe spéciale sur le chiffre 
ffaires. Taxe sur le progrès, toute la législation d'excep- 
imposée aux Coopératives, quand on les frappe: d’im- 
Dôts que, juridiquement, elles ne doivent pas ! 
“Mais ce qui est plus grave que l'iniquité de ces taxes, 
leurs conséquences directes le maintien des prix 
1 à un niveau trop élevé, le consommateur sacri- 
‘aux commereants, l'intérêt d'une minorité préféré à 
térêt général. 


‘commerce a besoin de la liberté, comme il né peut 


Lait 
i 


t lui-même s'il appelait l'Etat à intervenir dans la 


RAR HS AL ORNE ei qu A 
L En vérité, on marche à grands pas, ei le |consommast 
teur. n'y prend garde, vers un monopole déguisé du, 
petit commerce : c'est lui qui fait la loi déjà au Par- 
lement, il la fera demain au pays tout entier s'il ne 
trouve pas devant lui, auparavant, des hommes décidés 
à lui barrer la route et à lui crier : Halte-là ! 


À 


La concurrence des « Prix uniques ». 


Dans un article de l'Ordre (17. 12. 33) paru sous 
le titre « Les magasins « à prix uniques » n'ont-ils 
pas, comme les autres, le droit de vivre? Si oui, 
pourquoi les frapper d’une surtaxe supplémen- 
taire? », Sasinus prend la défense des magasins à 
prix uniques. Gp 

Après avoir dénoncé les dispositions du projet 
financier voté par la Chambre et la proposition de 
loi présentée par MM. Emile Béron et Georges 
Weill, l’auteur se demande si, « abstraction faite 
de toute considération politique, il y a quelque 
raison qui, du point de vue économique, justi- 
fierait, le traitement de défaveur que l’on préten 
faire subir aux « prix-unique ». Il passe en revue 
les différents griefs ow reproches que l’on fait. 
habituellement à ces magasins : direction étra 


gère, poids fantaisistes, Légende et mensonge, 
répond Sabinus; et il en vient à la question di 
petit commerce : RE NE 


Leur vogue va sans cesse, croissant. Le public trouv. 
donc son intérêt à! se fournir chez eux. RE 
Nous touchons là au point sensible de la question 
C'est ce succès qui leur vaut des envieux, disons. 


mot 


Et c'est à l'Etat, au tout-puissant Etat, que l'on fa 
appel pour les mettre à la raison, en leur infligeant, 
pour commencer, un supplément de charge fiscale. : 
- La concurrence des « prix-unique » est-elle vraiment si 
redoutable pour le petit commerce honnête ? Quelle plai- 
santerie‘! S'ils peuvent vendre à des prix évidemmen 
très réduits un certain nombre d'articles d'usage courant, 
c'est parce que, se bornant à la vente d'objèts et de 
produits de grande consommation et de types fort peu, 
variés, ils peuvent obtenir des fabricants et des pro: 
ducteurs, assurés d’un débit, d'un écoulement constant, 
des conditions particulièrement avantageuses. C'est encore 
parce que la présentation de ce qu’ils ont à vendre est 
faite de telle sorte qu'ils peuvent réduire à la plus simple | 
expression leurs frais d'emballage, de livraison, Jeurs 
frais de personnel même, ce personnel n'ayant besoin | 
d'aucune connaissance spéciale en matière de vente. fi 
On ne trouve pas tout aux « prix-unique ». Et sit 
l'on a économisé en achetant chez eux tel ustensile de 
ménage, tel objet de toilette banal, qui profitera de, 
l’économie ainsi réalisée ? Le plus souvent ce sera le 
boutiquier voisin, chez lequel on se fournira de ce dont. 
on se serait privé sans ce premier achat fait à bon 
compte, Quel concert d'imprécations ne s'éleva point, 
jadis, contre les grands: magasins ! Ont-ils tué le petit : : 
commerce ? Voilà un mort qui se porte assez bien. 4°. 
Sur un autre plan, il n’est pas interdit de penser | : 
que des organismes qui peuvent, grâce à des méthodes 
ne donnant, prise à aucune critique, fournir des mar- 
chandises de qualité loyale et saine à des prix moins 
élevés que ceux de leur concurrents, contribuent effica- 
cement à provoquer un abaissement général du coût de 
la vie, Et cela n'est point négligeable. ; 
Imposer aux « prix-unique » une charge fiscale sup- 
plémentaire que rien, en droit et en équité, ne justifie, 
ce serait les obliger. à augmenter dé venté. ie 


leurs prix 


Qui frapperait-on, alors ? Le consommateur et surtout le 


consommateur de ressources moyennes ou modestes qui, 
polir l'habitude : d'être pas 


avoir traité ainsi, n'en est 


« Documentation Catholique ». 


ï x EN À (à Ne 
‘moins. arrivé au point de lotir grâce. Et avec le con- 
CE sommateur, l'industriel, le producteur, fournisseur des 
Se prix- unique ». La Campagne’ contre les magasins à 
prix uniques, lisions-nous récemment dans le journal 
| l'Usine, « si elle donnait des résultats, serait très sûre- 
ment au détriment des industriels producteurs, car réel- 
lement ce genre de distribution au public est un sûr 
… facteur d'abaissement du coût de la vie », 
‘Pour toutes ces raisons, nous voulons croire que la 
sagesse du Sénat fera bonne justice de cette disposition 
introduite avec tant d’inconsciente! désinvolture dans le 
| texte du projet financier voté par la Chambre. 


La question des petits commerçants. 


. Sous Le litre « Pourquoi taxer les magasins à prix 
donnée? », NM: Herserr VipeLiy écril dans l’Ere 
nouvelle du 14. 12. 1933 : 


{..:] On a formulé quelques critiques contre les maga- 
Sins à prix uniques. Parmi ces critiques, il n’en est qu'une 
qui puisse retenir l'attention, c'est celle qui représente 
ges Magasins comme-un daidér pour les. petits commer- 
çants. Rien de ce qui concerne ces derniers ne nous a 
jamais laissés indifférents et c’est avec un réel souci 
* de, leurs intérêts que nous avons étudié le problème, 
En somme, la question est identique À celle qui s’est 
. posée quand furent créés les grands magasins ou les 
maisons de vente à succursales multiples. On se sou- 
Vient des craintes qui furent alors émises. Mais les faits 
démontrent qu'elles n'étaient pas fondées, Le petit com- 
| merce s’est adapté à ‘la situation et ïl a continué de 
vivre dans des conditions normales, Pourquoi n’en <erait-il 
|: pas de même aujourd'hui ? 

La création des magasins à prix uniques, qui, loin de 
violer le principe de la liberté commerciale, y trouve-au 
contraire sa justification, est un fait dans l’évolution 
de la vie économique contre lequel il est vain de pro- 
tester. Miéux vaut en étudier les causes et s'y adapter, 
, Le consommateur, dont le pouvoir d'achat à considé- 
, vablement diminué, a le légitime désir de voir le prix 
de la vie suivre la même courbe que ses_propres res- 
sources. Les magasins à prix uniques lui donnent salis- 
faction. 1 leur a immédiatement accordé sa clientèle. 
Le petit commerce doit suivre l'exemple qui 
. de lui être donné, Comme notre confrère néo-socialiste 
TAppel, nous pensons que le moment est venu pour les 
_ détaillants de: se grouper pour consliluer des comptoirs 
d'achat et se ‘trouver én conséquence dans les mêmes 


conditions de travail que leurs nouveaux concurrents. 
: C'est la seule manière de tirer de événement une, 
conclusion pratique qui serve à Ja fois les intérêts du 


“consommateur et du commerçant, 


"HER Une mise au point. 


20 oL René SroLre, dans la République du 
APE 1933, sous le titre « L'opinion publique et 
ans les magasins à prix uniques » : 


à Le [...] On affirme à tort, par exemple, qu'une grande 
partie des marchandises vendues dans les « prix-uniques » 

| est d’origine étrangère et introduite en France par des 
moyens de, contrebande. Le cordon douanier français 
a la réputation d’être l’un des plus serrés dans le monde 
entier. Il est parfaitement illogique et tout à fait puéril 
de supposer que les risques énormes d’ une introduction 
en fraude pourraient être rémunérés par des marchan- 
. dises d'aussi peu de valeur. Ou bien alors il faudrait 
qu'elle s'applique à des quantités énormes et, Jà aussi, 
l'impossibilité quesi absolue d'éviter le payement des droits 
“a .. de douane saute aux yeux. Nous ne serions d'ailleurs pas 
ce étonnés d'apprendre que telle ou telle société de vente à 
5 : prix uniques interdise sévèrement à ses services l’achat de 
foute marchandise, allemande ou 


même étrangère tout 


vient . 


| 


on Il ne serait sde difficile de D oent que e l'appoint. 


‘blement organisé, qui a su mettre à profit les résultats 


l 


articles importés ne dépasse pas 3 ou fe % de. l’assor 
ment général. Il est toujours facile de remuer les. foule 
en leur parlant de la « kamelote » allemande, mais ni 
n'ignore l'importance croissante que prennent, les où 


lorisation de la livre, Nous avons tous lu, 
que les Japonais se proposent de livrer des bicyeletteh 
so francs et des automobiles à 4ooo francs CIF Ca 
blanca, par exemple ! RE 
Il est dit couramment que les Écbiiles d'achats de 
P. U: emploient souvent auprès des fabricants des moy n 
de pression qui ne sont pas toujours. avouables, f 
d'obtenir des prix lultra-avantageux. Pour avancer, ce 
énormité, il faut vraiment ne pas avoir été présent, | 
serait-ce que dix minutes seulement, à l'avalanche d” Es 
de services dont sont assaillis journellement les P, U. 
acheteurs n'ont réellement que l'embarras du choix. 
en usent pour ne s'adresser, la plupart du temps, qu 
des fournisseurs cotés, faisant partie de l’armature indus 
trielle du î 


de 


pays. ï f J 3 + 
Les bas prix que peuvent pratiquer les prix- unique 
ont une seule explication : un service d'achats. -remarqui 


Ni 


la rationalisation opérée, depuis la guerre, dans pres 
loutes les branches de l'industrie. Il ne faut pas oubli 
non plus qu'un grand nombre d'industriels ont accept 
de créer des articles’ tout spécialement étudiés pour 
vente à prix uniques et que souvent ils ont. trouvé ains 


une nouvelle utilisation de leur outillage. ä 


Si des fraudes ont été constatées, en Suisse notamment 
sur le poids, l'habillage ou la qualité de certains pi 
duits alimentaires, par exemple, rien ne dit que le 
mêmes faits se reproduisent automatiquement en France 
Nous possédons un Service de répression des fraudes qui 
pour n'être pas un habitué des réunions publiques, ner 
poursuit pas moins énergiquement et silencieusement .SÛ 
travail de salubrité. On ne nous-fera pas croire que so 
attention n'a pas été justement attirée par la modicits 
des prix de vente des PAU: ë 

C’est d'autre part ‘une supposilion toute crattite. pou 
ne pas dire plus, que d'avancer, en parlant des bonbons 
fruits confits, vinaigre, etc., que ces produits contiennem 
« peut-être » des produits nocifs. Que fait-on de WI: 
réputation des maisons de tout premier ordre qui four 
nissent ces articles ? Croit-on qu'elles veuillent ruiner déli 
bérément leur propre affaire en mettant en circulatior 


des sous-marques de qualité douteuse ? Chacun sait com 
bien ‘il est facile de remonter à la source d’une gr. 
chandise. : T 


Nous arrivons à la question des salaires, qui de auss 
est exposée, jusqu'à présent, de façon assez. tendancieuse 
Il est évident que le marché du travail souffre actuelle 
ment d'une sur-offre de main-d'œuvre inemployée,: Mai 
il serait vain de vouloir niér le principe suivant lequé 
un salaire a toujours été, jusqu'à présent, fonction di 
service rendu, ét non pas fonction des besoins ou de !l 
personnalité du salarié. Avant d'affirmer que les salaire! 
des vendeurs employés dans les magasins à prix unique 
sont insuffisants, il faudrait d'abord en connaître le chiffr 
et mettre ensuite, en regard, la somme de travail où « 
connaissances exigées pour l'obtention de cette rémuné 
ration. Hserul min | 

Apporter des arguments de religion ou de nationalit 
dans une queslion purement commerciale est un sign 
de la plus évidente faiblesse de raisonnement. Nous noul 
trouvons en présence d’une forme du commerte de déta} 
qui existe depuis plus de cinquante ans en Amérique € 
depuis près d’un quart de siècle en Grande-Bretagne. C 
n'est pas une raison suffisante pour condamner irrévocz 
blement un système qui, a priori, choque peut-être’ nd 
habitudes, et Ièse les intérêts de quelques-uns; que di 
s'appuyer sur Ja présence, cerlainement pas définitive, nil 


tre pays est le AÉENTER. en FroEe qui ait adopté 
bi, comme J'on voudra, la méthode de vente à prix 


ou à re à Londres ou à Beieellés. partout les 
niques ont fait preuve d'un dynamisme étonnant 
la période de dépression universelle que nous tra- 
ns ; c'est donc qu'à la base il doit tout de même 


D ions. hous pas alors de l'incorporer, avec toute. la 


Conséquences funestes de ces magasins. 


| Libre parole populaire (nov. 33) reproduit un 
sage d’une affiche placardée sur les murs de 
deaux par les soins du Moustique : 


nçais ! Qui qüe tu sois, industriel, commerçant, 

an, ouvrier, employé, cultivateur, tu es dépouillé par 

s arandes boutiques, et si tu ne constates pas ta ruine 

ourd'hui, tu la constateras demain. À 

crois pas aux socialistes, leur chef de file est suspect 

1 la solde de Bader, le grand retro des Mono-,:Aba-, 

] Prix. 

essayant d'établir une te de monopole, le 

ce. C'est ainsi qu'en Allemagne, dans les villes où 

“magasins uniprix ont été exploités, le petit commerce 

périclité dans les proportions de ‘30 à 60 %. C'est 

ur cela que Hitler, qui sait gouverner, en a décrété la 
rmeture. 

Pour vendre de cette façon, il faut travailler en série. 
en résultera qu'on ne s'adrésséra plus bientôt qu'aux 
IStries spécialisées, d’où machinisme d’abord, dispa- 

ion de l’industrie de petite et moyenne importance, 
pression de l’artisanat ; enfin, pour la classe ouvrière, 

Due des prix entre les gros consortiums entraînera 

lälement à des réduction de salaires, donc durs 

[pouvoir d'achat de l'individu. 

Agissez avec vigueur | Sachez que le Gouvernement de 

“République française est incapable de vous défendre 
‘par sa formation même. Sachez qu'il ne veut pas vous 

ndre parce que les gens au pouvoir sont à la solde 

eux qui vous ruinent... 


N.  Jis préparent la ruine de gotre économie. 


Sous le titre « Contre les grands bazars à prix 
tiques », la Libre parole (déc. 1933) (revue men- 
lle, directeurs : Henry Coston et René Plisson) 
iblie le manifeste suivant : 


"Ar 


Aux ouvriers (1), 


La presse rouge est. vendue, par la publicité, aux 
Dsses entreprises ploutocratiques qui la font vivre. 
Mais, quelque scandale, quelque tyrannie qu'il y ait 
ns ces grosses boîtes, la presse rouge ne dira un mot. 


Est-il logique que l'ouvrier, syndiqué contre les gâ- 
éurs de salaires, porte son argent aux gâcheurs de 


9» L’ouvrier ignore-t-il que, pour que soient avilis 
prix, les salaires doivent l'être également ? 
La femme d’un ouvrier qui achète des tabliers, des 
‘4 des chapeaux, etc., au grand bazar à prix uniques 
se rend-elle pas compte que pour que le gros capi- 
iste étranger puisse vendre sa camelote « à des prix 
ant toute concurrence », tout en payant d'énormes 


3 \ 


Les sous-titres se trouv ent dans le document. 


lesse de notre esprit latin, dans notre économie natio-! 


sin à prix uniques provoque la ruine du petit com-' 


fort ou 


teur généraux, où ‘en faisant une publicité coûteuse, il 


a fallu que dés ouvrières ou des artisans travaillent done 

à quinze cure par jour pour un salaire misérable ? Eee 
Le caléul est facile à faire. Déduisez du prix de 

l’objet : tous les frais, le bénéfice, le coût de la matière: 

première, Que reste-t-il pour la main-d'œuvre ? Autant 

dire rien. | | AMEN 
L'ouvrier qui se dresse avec violence contre les « krou- | 

mirs » du travail — gâcheurs de métier — peut-il sou- k 

tenir de.ses achats les «: kroumirs » du commerce | AR 


gâcheurs de prix, gâcheurs ‘de qualité, gâcheurs de | 

salaires avant tout, + : wi 
Chaque année, ces grandes entreprises tentaculaires : 

exportent leurs bénéfices. Un nombre ‘incalculable de 


millions sont soustraits à l’économie du pays et ne pro- / 1 
fitent qu'à quelques gros financiers juifs, non à l'industrie! SARA 
et à l'artisanat de chez nous, de 20e 
La plupart des objets vendus par les grands bazars 
à prix uniques sont fabriqués dans des pays à change me 
déprécié où le travail n’est pas protégé, où l’ouvrier ne 
jouit d’aucune loi sociale. Les vêtements et le linge sont 
confectionnés à domicile par de malheureuses « travail-, 
leuses de l'aiguille » qui connaissent la pire des exploi- 
tations., LS ré GRR AENES 
Les prix dils « uniques » ne sont possibles qu'à ceuz 
qui sabotent les salaires. : 
Vous êtes solidaires de tous les professionnels du pays, 
qu'ils tiennent rabot, charrue ou une plume, qu'ils tra-. 
vaillent dans un champ, dans une boutique ou dans un 
atelier, 
La prospérité du commerce français, c’est votre prospé 
rilé. k LOTS 
La ruine dans partie du peuple, c’est l'appauvrissement. 
de tout le peuple, MAR 
Ceux qui exploitent, à leur profit, la force de votre. 
solidarité syndicale, vous cachent la vérité. La solidarité 
nationale doit vous empêcher de trahir ceux qui vendent 
des marchandises françaises dans des magasins français. 
Voulez-vous être les complices des pires exploiteurs de 
la misère ? Voulez-vous continuer à entretenir les spé- 
culateurs et affairistes qui possèdent ces grands bazars ? | 
Sacrifierez-vous vos concitoyens à quelques Juifs de Franc-. 
de Varsovie ? Votre, honneur, votre honnêteté, 
un mot d'ordre : Pas 


votre intérêt aussi vous dictent 
un sou aux grands bazars. 


À 
lux commerçants, aux artisans. 


Le moment est venu de frapper sans relâche pour dis- 
Jloquer ces grandes entreprises néfastes. Dans tous les: 
pays, les classes moyennes redressent:la tête et secouent : 
l'étreinte de Ja ploutocratie commerciale. Partout des 
hommes résolus s'acharnent à briser l’étau qui étrangle 
le commerce et l’artisanat. { 

Les Français seront-ils les 
lutte P als 
commerçants se plaignent du marasme, de … 
la crise : les frais augmentent, les affaires vont mal, les Fo 
bénéfices diminuent, les réserves s'évaporent. BCiucoup no 1000 
savent que se lamenter devant la faillite qui les guette. 

Trop de.commerçants bornés s'obstinent à faire leurs 
achats dans le grand bazar qui les ruine. k 

Lorsqu'un ouvriers ne comprend pas son devoir et son 
intérêt réel et se sert au grand bazar, il est, excusable :, 
la presse rouge est payée pour le tromper. Mais ce qui 
est impardonnable, c'est, qu'un commerçant où un, artisan 
lrahisse de cette facon sa corporation. Il mérite d'être 
dénoncé publiquement au mépris de ses collègues | 

IL y a.encore de nombreux, et fameux imbéciles 

Le papetier qui achète de la parfumerie au grand bazar 
juif, le ‘coiffeur qui achète son papier à lettres au grand 
l’ébéniste qui achète ses médicaments au 
le pharmacien qui achète ses meubles 


derniers à entrer dans la 


Tous les 


bazar juif ; 
grand bazar juif ; 


ATEN LuitT 


pro ession. 
ape se retrouveront un jour devant la 
A pe bien CREER 


En. se en en tion Las eux, tout le monde y trou- 
erait son profit, sauf le grand bazar, qui n'aurait plus 
à fermer ses brillantes cavernes. 


Le chemin du salut. 


La. Corporation: Lorsque tous les commerçants auront 
compris qu’il faut se grouper utilement en syndicats cor- 
| poraik, ils seront invincibles. M He là, le combat est 


‘$ la corporation existait, 
xiger de leurs fournisseurs qu'ils ne livrent plus de mar- 
andises aux grands bazars, ‘ 
Les maisons d'édition seraient mises en demeure de 
choisir entre le grand bazar et la Corporation des libraires 
lusieurs milliers de membres en, France) : le grand 
baz n'aurait plus qu'à fermer son rayon de librairie, 
les pharmaciens, les yes les marchands de soieries 


Ce qu'il faut faire en attendant. 


S associations doivent faire signer à lLous leurs 
bres un. engagement formel par lequel ils renoncent 
et leur famille | à acheter quoi que ce soit au grand 


q e | celui-ci renonce, par intérêt et par simple Lonnéteté 
se. servir dans les grands bazars. 
En attendant la bienfaisante corporation, il faut na: 
onger à la défense immédiate ; le temps presse. me 


de Jne guerre doit se déclancher sur tous Jes fronts de 


économie nationale. Par une entente étroite de la nation, | 


Done appel au bon sens du consommateur, à la 
un boycott 
Dal des A bazars dat être organisé, dirigé par 
un hommes énergiques et désintéressés, Une propagande 
ac! e, par l'affiche, par la presse indépendante, par des 
HER publiques, rendra ce boycott efficace, \ 
65 classes moyennes sont en état de légitime défense, 
sque nos lois désuètes ne permettent pas de protéger 


iloyens français, qui exercent un métier qu'ils ont | 
contre 


pris. et qui payent leur large part d'impôts, 
ces grandes entreprises ploutocratiques qui exportent leurs 
_ bénéfices, qui achètent tout à l'étranger et qui frustrent 
sc par le,moÿen de la! société anonyme, 

En. attendant, un boycott rigoureux. des grands bazars 

des trusts économiques permellra au commerce et à 

Ktisanat de reprendre vie. 

onjointement, et pour hâter la chute de ces entreprises 
néfastes, il faut élever au maximum Jeurs charges fiscales, 
leur appliquer un impôt.sur chaque activité qu'elles 
‘exercent au détriment du commerce national, Nous. vou- 

les frapper d'une taxe professionnelle progressive 

pour chaque rayon et pour chaque succursale, 


Les arguments qu'on nous oppose ne résistent pas à: 


du pays redevenu prospère. Au lieu de 

RES à la chaîne, pour un patron juif, financier de 

Francfort ou de Jérusalem, vendeuses et employés seront 

au service d’un homme du métier, d'un patron du pays. 

Les grands bazars ont ruiné par milliers des magasins 

parisiens moyens et pelits. Quand le colosse malfaisant 
sera à terre, ils renaîtront et prospéreront,. 

I faut se dépêcher de mobiliser les associations pro- 

x fessionnelles, d’enrôler les citoyens pour former ce front 


. pour tous de | 


les commerçants pourraient 


unique de tout. 

: uniques, contre les, tr 

affairiste,, contre les pill 

races, qui. gâchent les prix, EN les salaire 
le travail, gâchent la qualité, 

Sentant le moment venu, des avocats politi 
ront hâtivement des « comités de défense » Ds 
satisfaire leurs ambitions. ; 

Tous ceux qui veulent contribuer au sauve 
classes moyennes  s'écarteront de ces attrape 
comme ils rompront avec les partis politiques « 
chefs sont avocats-conseils des grands bazars, adm 
teurs des trusts, dirigeants des coopératives où 
de la finance juive Été atenele) 

Ïls renonceront aussi aux journaux, politiques d 
disant neutres, qui vivent de la publicité de ces 
prises néfastes. [...] À 
é La Liëre PAROLE ET LES FRANCIS 


Sous la signature BA l’Animaleur 
nouveaur (19. D: 38). ‘ei publié un long ar 
« Attention! Un nouveau problème social 
nous détachons ces quelques passages : 


Ts Sachez LT que” des magasins organisés van 
des Prisunic, Uniprix, Noma, Priminimes, Monoprix, 
ont été la goutte d’eau qui a fait, en Allemagne, dé 
le vase et donné le dernier élan à Hitler. 

Ces sortes de magasins ont ameuté contre leurs 
nisateurs tout le petit commerce, du jour au lend 
assommé : ce petit commerce s’est rangé derrière 
Le. « Ftihrer » affirmait qu'il mettrait fin à : 
currence qui écrasait trop de petites gens ; il dé 1 
que ces abus venaient des Juifs, qui à choisis € 
boucs émissaires. APS 

Le chancelier Brüning, lorsqu'il était encore au u po 
voulut parer au danger qu'il DEÉVOTE > Sel SerV! 
décrets-lois, il interdit, soudain, jusqu’à une date E 
la construction ou l'aménagement de magasins 
Prisunic, Uniprix, Noma, Priminimes, : Monoprix, : 
fixa que les boutiques en. construction : devaie 
achevées rapidement, ou, ne pas s'ouvrir. 

Rien n'y fit. L'élan Rest était donné et une } 
— une partie seulement, bien entendu, mais gra 
des événements d'Allemagne est due à la création, u 
partout, de ces magasins auxquels nul petit co 
voisin ne peut résister. Rite 

Les Prisunic, Uniprix, Noma, Priminimes, M 
rejoignent les coopératives socialistes. 
détruisent cet élément p de lens ° 
détaillant. 

Les magasins à prix uniques servent la De sot 
MALE Ils LU Es en aigris. Qui ce 


es destin ot Ne ! 

Ces détaillants sont, en ao LS jé mie souvent, 
<iens employés. Ils ont travaillé dans Jes. 
sins avec cet espoir légitime {Un jour, 
nomies, j'aurai une petite boutique. J'y vivrai. 
ment. Je serai mon maître. [..] 

Que peuvent, dans l'ordre d'idées que nous 


répondre les organisations de Prisunic, Ve Non 


Priminimes, Monoprix, etc. P 
« Nos magasins favorisent le. consommeteur | : » 


sin « EE D Ou deviendra alors le 


mateur français : un triste Russe, faisant queue po 
rien avoir, (. 

Le détaillant a sa raison d'ê 
teur une perte de temps. 


ètre, Il évite au conèc 
Li anime la localité l 


Re AE 


Nullement, Ils A a ee Pt des marchand 


* administratif >: L'ésonomie. de temps pour des 

, Souvent modestes, justifie, chez le détaillant, :cer- 
différences de prix. 
répond encore : « Rien ne prouve que ces Prisunie, 
x, Noma, Priminimes, Monoprix, etc., mèneronf 
révolution sociale ! » tj 
on! Tout excès, tout abus y mène, 
rconstances actuelles. 
, en admettant qu'on n'aille pas à l'extrémisme, 
résultera toujours des protestations violentes contre 
rands magasins et des impôts compensateurs qui 
teront à ceux, déjà énormes, qu'ils payent, 

ms cet ordre d'idées, on ira jusqu'à la bêtise com- 
jusqu'à éteindre le rayonnement nécessaire à Paris 

s grands magasins, 
lors, à quoi bon développer une activité CIS Fes 
* suicider ? Quel illogisme : vouloir trop gagner et 

anger de ce fait pour perdre | 

ire réponse : « Si nous n'organisons pas Ja « bou- 
partout », d'autres le feront, » 

. D'autres n'ont pas votre puissance de ravitaille- 
Et puis, si vous redoutez les autres, usez de votre 
nce déterminante pour les faire échouer. Il ÿ a bien 

moyens, 

vous aurez rendu ainsi un immense service à la 

4 et à vous-même ; répétez-vous : la liberté a une 

e. Il y a une frontière. une ligne | qu'elle ne peut 
4 sans devenir un danger pour Ja collectivité. 

! Avec le système des « boutiques partout », vous 
| franchie. fs] 


étant donné 


| La taxe est juste. : 

: L. Maur, président de la Chambre de com- 
de Tours, écrit dans la République du 

x2. 33. 


Temps a publié, le 13 décembre, un article prenant 


éfense des magasins à prix uniques, à l'occasion du 
le 10 décembre, à la Chambre des députés, de l’amen- 
ent de M. Haye, établissant une taxe supplémentaire 
% sur lesdits magasins. 


us en ferons une brève analyse pour conclure, disons-le. 


te, que le principe de cet amendement est pleinement 
lifié, mais que nous en trouvons les bases faibles et 
iles à déterminer et que nous en demandons, con- 


ment au vœu unanime de notre Chambre de com- 


dans sa réunion d'hier 12 courant, l'extension 
tes les grandes entreprises de détail, à prix uniques 
mon, à succursales, à roulottes, à camions-magasins 

“iout autrement, tel que les ont définies la loi du 
» juillet 1917 (art. 14) et d’autres lois subséquentes qu'il 
ait trop long de rappeler ici. 

Pour inciter à repousser l’amendement Haye, additif à 
ticle x2 du projet de loi Chautemps de redressement 
iancier, Le Temps plaide notamment ceci : 

…. Déjà les magasins dits à prix uniques supportent 
ne les autres grands magasins des impôts très lourds, 
patente progressive et la taxe spéciale sur le chiffre 
ires... »” 

Nous ne le perdons pas de vue, mais ces ap à 
Doque où ils ont été établis, répondaient à la nécessité 
assurer, tant bien que mal, l'équilibre économique 
re les grandes entreprises de détail et les patentés 

ns puissants, L 
Dinde au principe TAPER DIE que ie chèTRes 


ées à leur puissance butte 

. depuis la loi du 25 juin 1920, qui a créé Fe plus 
e tous les impôts, le chiffre d’affaires, un décalage 
] s’est produit qui est venu, rompre cet équilibre 
une proportion inouïe ; cette loi frappant toutes les 
ctions d'une terrible dîme on à 2 % cette loi 


‘sons ouvriront demain des rayons à 


‘des ventes au rabais) est indifférente à qui achète un 


Action fr ançaise, 30. 


puissance a achat (a concentration, à ce titre, s'aggrave | Wa 
du fait nouveau de cette lisison connue des grands ne 
magasins de Paris avec les firmes à prix uniques) leur 
permet d'éviter cette « cascade » de la taxe sur le chiffre OR 
d’affaires que nôus ne voulons pas expliquer ici : tout À 
le monde en connaît le jeu; il est si rude que nous. 
avons pu baptiser cette taxe (Assemblée des présidents | 
des Chambres de commerce du 7 novembre dernier), sans AN 
soulever autre chose que d’unanimes approbations, € ma- QUE 
chine à broyer les détaillants ». 
C'est une, et parfois plusieurs taxes que les grandes 
entreprises de détail évitent, par leur concentration des. 
achats, dans les bureaux bien connus des industriels qui, 
à Paris, se risquent dans ces milieux où le producteur 
(et, partant, l’ouvrier) est lui aussi saigné à blanc. 
Donc, à ce titre, la nouvelle charge de 1 % en cause. 
est juste et reste même de beaucoup au-dessous du pri- 
vilège de fait dont bénéficient les grands magasins en 
général, et ceux à prix uniques en particulier, depuis vi 
la taxe sur le chiffre d’affaires, K 
Faut-il rappeler que les grandes entreprises de détail 
dans leur autre modalité, singulièrement alarmante pour. 
les petits patentés et. même toutes les classes moyennes 
qu'est la forme « Maison mère et succursales », justifient 
aussi cptie taxe nouvelle et complémentaire de 7x LP 
” Mais auparavant, et'a contrario du Temps qui voit tout 
en rose dans ce fait nouveau, disons que les magasins 
à prix uniques ne se contentent pas de vendre des mar- 
chandises de 5 et 20 francs ; à Lyon, on signale déjà 
le « plafond » à 100 francs et plus ; en somme, ces mai-. 
tous les prix; en. 
l'état, c'est leur droit, mais qu'on ne nous dise pas que 
leur standardisation au point de vue du goût public 
(aiguillé vers l’article camelote, inséparable, on le! sait 


x 


rasoir ou un bouton de col. 
C’est faire de l'humour, et la question. est plus sérieus 
fl "s 


0 Hs donnent l'illusion du bon parte 


Au Congrès des groupements industiiele et com 
merciaux de l'Est, M. Bernheim, président de la 
Fédération des syndicats commerciaux des Vosges, 
s’est exprimé ainsi (cité par M. FrrmIN PACA 
12,99): 


Grâce à des capitaux faciles et considérables, les maga- 
sins uniques ont créé des groupements d'achats extrême: 
ment puissants : y 

Ils achètent des marchandises de qualité réduite, fabri 
quées en grande série dans des modèles particuliers : qui. 
ne respectent ni les dimensions, ni la qualité, ni la pré. 
sentation habituelles du commerce. ï fa 

Dans la période difficile que, nous traversons, ils + 
achètent les stocks des faillites ou profitent des situations. 
embarrassées de certains industriels pour acheter à des 
prix désastreux leur fabrication. 

Pour les marchandises qui se vendent généralement à 
l'unité de poids ou de mesure, ils ont substitué l'unité de 
prix, bénéficiant ainsi de l'illusion ou de la bonne foi J 
surprise de leurs acheteurs, RUE à 

Pour les articles de valeur supérieure à 10 francs (bien | \ 
que certains uni-prix aient déjà franchi cette limitation 
et aient empiété sur les prix de 15 à 20 francs), ils usent paie 
du subterfuge d'annoncer la partie de l’article principal 
à ro francs, alors que cet article est décomposé en plu-: 
sieurs parties divisibles qui font que son coût total est 
bien supérieuà au prix affiché. 


Sont-ils d'origine étrangère? 
De M. Finvix Bacconvier, dans l'Action, Fran- 
çaise (30. 12. 33) 


[.] Nous n'avons pas de prévention contre les maga- 
Nous défendrions volontiers ce Sys- 


il 


sins à prix uniques. 


_ € Docu e 


* mo 


véritablement à une diminution du coût de la vie. Mais. 
nous avons été particulièrement impressionné par l’obser* 
vation qu'a faite récemment, au Républicain orléanais el 
dù Centre, un négociant de Sully-sur-Loire, M. Louis 
- Martin. M, Louis Martin dénoncé comme un danger « le 
_ principe même de Ja concentration, entre les mains de 
ù quelques financiers puissants — étrangers pour la plupart, 
à — de l'aclivité économique d'un grind pays comme Je 
nôlre ». . 

Ce danger de la concentration a élé signalé aussi par 
M. R. Linant de Bellefonds, dans le beau rapport qu'il 
ja présenté au dernier congrès des Intérêts économiques. 
:  « L'extension des raagasins à prix uniques donnera nais- 
: sance. À Ja constitution d'un véritable « trust » qui, 
ayant fait disparaître la concurrence, restera maître absolu 
du commerce et de l'industrie au détriment du con- 
sommaleur ». 


À Mais oui : au détriment du consommateur. Car une 

* fois anéantie la concurrence du petit commerce, le 

_« trust » fera les prix qu'il voudra, D'autant que le 

trust peut. fort bien être animé par des gens qui ne 

7 | sont pas Français eu qui font bon marché de leur 
nationalité française. 

Parlons clair. Nous voulons savoir qui est derrière des 

magasins à prix uniques. On leur a reproché d’être d'im- 
* portation allemande et de vendre principalement des mar- 
_ chandises étrangères. 

Au reproche de vendre un grand nombre de mar- 
chandises d’origine étrangère, et surtout. allemande, 
M. Jean de Pierrefeu a fait la réponse que voici :: 

« En fait, les marchandises d'origine étrangère n’entrent 
que pour 2 % au grand maximum dans les achats de. 
ces magasins. Les mesures de contingentement, les droits 
. de douane, le blocage des devises empêchent d'ailleurs 
- qu'il en soit autrement. » 

Nous ferons observer à M. J. ide Pierrefeu que lesdites 
mesures n’empêchent pas du tout qu'il en soit autre- 
ment, parce que, malgré le contingentement ou les droits 
de douane, les marchandises étrangères entrent chez nous 
comme l’eau dans un moulin. Exemple : Ja Chambre de 
commerce de Nancy signale qu'à la date du 30 juin 
1933, pour un lotal autorisé de 39 quintaux d'articles de 
‘ chemiserie et de lingerie pour hommes, il avait été 
importé effectivement 1 550 quintaux, soit 
_ que le chiffre prévu. 

Autre exemple, Consultez, M. de Pierrefeu, 
. des douanes qui donne les résultats de pra commerce 
extérieur, et vous constalerez que, pendant les onze pre- 
miers mois de l’année en cours, d'étranger nous a envoyé 
pour 3541 millions et demi d'objets d’alimentation, 
11898 millions de matières premières et 4 480 millions 
d'objets. fabriqués. Le tableau des. douanes ne fait pas 
état, bien entendu, des marchandises étrangères . qui 
entrent chez nous en contrebande. 


_ d'être d'importation étrangère, M. ,J. de Pierrefeu 


réplique que « la presque totalité des magasins à prix 


uniques est due à l'initiative de / grandes entreprises de 
détail françaises ». 


+ 


k nee À 5 
ous en sommes affligés pour M. de Pierrefeu. Mais 
conomie mosellane a ‘cru: pouvoir affirmer que 


. les trois plus importantes sociétés 


sins à prix uniques sont dirigées 
, Alexander, 


françaises de maga- 


anc. directeur de la Karstadt de Berlin-Ham- 
. bourg ; l'Uniprix par Herr Doctor Horst Richard Mutz, 
ancien directeur de la Woolworth, 
Herr Ury, de Leipzig. 

Mais, M. Adam, “président du syndicat des épiciers en 
détail de Strasbourg, a Cru pouvoir affirmer, il y a deux 
_ mois environ, que l'utilité de l'installation à Strasbourg 


de Berlin ; Noma, par 


met el 


A a et “ai pr “uni 


\ - ï 
me de vente sinoûs élions assurés qu ‘jh nous cond é 
è ; Chambre de commerce de. ai ENurembore. 


: 1 C'est un fait que les gros scoripieuee d'actions 


39 fois plus 


le tableau 


, Au reproche qui est fait aux magasins à prix uniques 


: les Prisunic par Herr 


LP 


hotique » 


de Ja « Société alsacienne . magasins. à prix 
Join la composition de cétte liste : 


! Nombre 
NoNs, ÉRÉNOMS, Rue. 
7 QUATITÉ MICILES PE AA 
nt age = scustrites2 
r. Enrile Reichenbach, industriel, 
officier de la Légion d'honneur, 
ho: YaYenue ECC SR 


>. Laguionie et Ci, « Au Prin- ; 
LenEps 205, nee Nielsen 10 


3. Jules Braun, négociant, à Zurich. | 3 000 
h. Ernest Maus, industriel, à Genève. 3/000 
5. Bernard Reichenbach, adm. soc. 
Paris 2eme naiss sien este 500 
6. Henri Reichenbach, industriel, à : 
Sant BAT Fe ea ALLO 0 
7. René Weil, industriel, à Stras- . CAE 
FÉboure nat mue A ARR Le 240. 
8. P. Bayersdorf, commerçant, à. : 
Genève is are fase Sail 2 000! 
9. G. Bayersdorf, commerçant, à RÉ 
Génève:r ni: DE pere 2 000 
Total des actious souscrités,, 16.000 


Total du capital de ces act. 6 


Administrateurs : 1. MM. Jules Braun ; 2. Pie 
guionie (Pt ès qualité de gérant de la Société La; 
et Cie): 3. Ernest Maus; 4. Bernard Reichenba 
Henri Reicheénbach (administrateur délégué) ; 6. René 
(secrétaire) ; 7. Pierre Un ins (administrateur. 


gué) (1). * DE 


la plupart des administrateurs sont des-sujets étra 

Les informations de l'Economie mosellane, de M. 
et du Courrier de Lorraine n'ont pas été démentie j 
cela n'est pas fait pour; nous prévenir. en faveu é 
magasins à prix SE à l 
(4 suivre. 


LC ET Te 0 TT op ne en EN Pc 


SES: ‘Pie XI. Dix ans de pontificat : n° 598, 

Encyclique Lux veritatis et le quinzième cen 
naire du Concile d'Ephèse : n° 594. 

Encyclique ‘Caritate Christi compulsi su 
épreuves présentes du genre humain : n° 614. 

Encyclique Acerba animi sur les iniques con. 
tions du catholicisme au Mexique : n° 628. 

Encyclique Dilectissima  Nobis et la lot esp 
gnole « sur les Confessions et les Congrégatio 
religieuses > : n°° 664, 667. 

Année sainte. Jubilé extraordinaire du XIX® ce 
tenaire de la Rédemption : n°° 645, 647-8*.. 


Le Concordat badois : n° 653. 1 
Le Concordat entre le HROIÈEE et le Reich al 
mand : n° 672*. 


La question religieuse en Allemagne = n°6 

Mgr Charles Gibier, évêque de Versailles 
n° 601. nes NE 

(x) Cette liste a été aussi reproduite par la Libre pe 
populaire (nov. 1983)+ (Note de Ja D. C.) 5 

(2) Les numéros suivis du signe * sont des numc 
doubles dont le prix est 2 fr. 5o. 

Le prix des autres numéros est o fr. 55. 


Imprimerie « Maison de la Bonne Presse » (Ste Anme), 5, rue Bayard, 
L , : 


FOR 8e, — Le gérant : A. FAIGLI 
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